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P R E F A C E  

Il est des termes qui facilitent la compréhension de l'idée 
qu'ils expriment. Il en est d'autres qui, tout au contraire, 
constituent de véritables nuages de fumée. L'indépendance 
de la magistrature et celle de la justice paraissent bien de 
ces derniers. 

Le livre de Gérard Masson montre comment, en vertu 
d'analyses et pour des objectifs sans rapport, voire totale- 
ment contradictoires, on a pu entendre, en un siècle, roya- 
listes, républicains, conservateurs et socialistes proclamer 
tour à tour leur attachement à ce principe. L'histoire de 
leurs discours et de leurs actions montre aussi comment 
chacun de ces courants de la pensée et du pouvoir a tout 
aussi systématiquement méconnu cette indépendance quand 
l'occasion lui en était offerte. Ce serait cependant rapide- 
ment user de ce livre que d'en nourrir une critique radi- 
cale du discours de la classe politique et un antiparle- 
mentarisme « primaire ». Il paraît plus intéressant de re- 
tenir que ces hommes qui nous ont représentés pendant un 
siècle — et cela finit par constituer une vérité — ont cons- 
tamment utilisé ce terme d' « indépendance » lorsqu'ils ont 
abordé le problème de la justice. 

Indépendance, une des formules qui font le discours po- 
litique, ? Et c'est tout ? L'histoire mouvementée des quatre 
régimes qu'a connus notre pays depuis 1870 témoigne, de 
plus, d'une sorte de réalité négative de l'indépendance. A 
savoir que sa disparition entraîne celle de l'institution judi- 



ciaire elle-même. Les moments d'exaspération du pouvoir 
sont révélateurs : la justice du pouvoir en Algérie comme 
celle de Vichy sombrent dans une inflation de juridictions de 
plus en plus aux ordres, de plus en plus « incrédibles », de 
plus en plus inefficaces. L'indépendance comme distance 
par rapport à l'exercice direct du pouvoir dans une démo- 
cratie libérale apparaît comme étant de la nature même de 
l'institution judiciaire. 

Distance par rapport au pouvoir, l'indépendance n'est 
pas encore contradiction. Gérard Masson nous rappelle la 
constante participation de la justice au pouvoir. Sans doute, 
hier, les magistrats royalistes et cléricaux de 1880 avaient- 
ils deux régimes de retard, et peut-être, aujourd'hui, ceux 
du Syndicat de la magistrature en ont-ils un d'avance, mais 
la machine judiciaire, elle, suit. Et si l'on va plus loin que 
la dissonance, c'est en fait la crise de régime, qu'a annoncée 
la fronde des parlements, qui avaient, d'ailleurs, d'autres 
attributions que celle de rendre la justice. 

Alors l'indépendance, fleur de réthorique des discours 
parlementaires ? Ou bien vérité fondamentale de l'institu- 
tion judiciaire ? 1977, période d'attente et de projet, est un 
moment difficile pour répondre, car c'est le temps des dis- 
simulations et des recettes pour tous ceux auxquels l'avenir 
proche importe. Et ce n'est pas un des moindres mérites 
de ce livre. que de remettre dans la réflexion politique de 
cette période, où souvent la fébrilité l'emporte sur la raison, 
une donnée fondamentale, celle de la durée. 

Cette durée que nous apporte l'œuvre de Gérard Masson 
est en effet profondément démythificatrice, réaliste. Elle 
nous dit que l'indépendance est conçue à la fois comme une 
valeur et un constat, qu'elle est souvent distance, mais pas 
toujours contradiction, et surtout que le concept même 
d'indépendance ne peut aller sans une histoire concrète des 
indépendances et des dépendances. 

INDEPENDANCES ET DEPENDANCES 

Et c'est bien ainsi qu'aujourd'hui il faut poser le pro- 
blème de l'indépendance, en face de, ces réalités que sont 
la machine judiciaire, la loi et le projet social. 

Parler de la machine judiciaire et en parler d'abord n'est 
pas récent. Comme. on le verra, la gestion du corps judi- 
ciaire, sous l'angle de l'avancement, a largement occupé 
ministres et parlementaires. Mais, et c'est peut-être là qu'une 
recherche sur des textes et des débats parlementaires a 
des limites, on connaît peu, trop peu, des relations de la 



justice avec la police, comment cette dernière, loin d'être 
son bras séculier, est devenue son guide. Et  l'on sait bien 
qu'il ne s'agit pas d'un simple problème de hiérarchie des 
institutions : certains pays ont placé la police judiciaire 
sous la dépendance de la justice sans que cela change beau- 
coup le rapport des forces. De même, si l'on doit à Michel 
Foucault (1) quelques pistes sur les rapports entre la justice 
et la prison, la question plus vaste de la pesanteur d'une 
gestion de la délinquance sur l'institution judiciaire est 
loin d'être résolue. Qui nourrit la justice et qui est son 
exécuteur sont deux questions fondamentales. 

Elle-même, comme « machine », comment accomplit-elle 
son oeuvre ? On connaît mal, là aussi, l'histoire quotidienne 
qui a conduit d'un fonctionnement aristocratique à celui 
de la période contemporaine, que certains considèrent com- 
me celle de la bureaucratisation. Symbole de cette évolu- 
tion, l'affaire de Bruay où se sont étroitement imbriquées 
l'interrogation essentielle sur la justice de classe et la tri- 
vialité de l'abaissement de la notation du juge Pascal. 

L'interrogation va encore plus loin quand, comme cela 
a été fait, ce sont les mécanismes de la prise de décision 
judiciaire que l'on démonte (2) et que l'on s'aperçoit alors 
que, sous les attitudes, voire même à travers les convic- 
tions des magistrats, un processus de production cohérent 
ne laissant rien au hasard (répartition des tâches entre les 
magistrats, déroulement de la procédure, rôle attribué à 
chaque intervenant) est la meilleure garantie afin d'avoir 
toujours le même produit judiciaire. 

Mais à quand un débat politique sur le raisonnement 
juridique et la logique judiciaire ? 

Deux proclamations ont toujours été concomitantes : 
celle de l'indépendance de la justice à l'égard du ou des 
pouvoirs et celle de la dépendance à l'égard de la loi. La 
loi est posée tout à la fois comme outil technique de 
compréhension de la réalité et comme garantie par rapport 
à l'arbitraire que pourraient tirer les juges de leur indé- 
pendance. Piètre outil, mince garantie. 

Les limites du discours juridique comme discours scien- 
tifique ne sont plus à montrer, son incapacité à couvrir 
l'ensemble de la vie sociale a été comprise par ceux-là 
mêmes qui, construisant le monument juridique du Code 

(1) Michel Foucault, Surveiller et Punir, N.R.F., 1974. 
(2) Nicolas Herpin, L'Application de la loi, Ed. du Seuil, 1977. 



civil, ont  prévu, dans  son article 4, que les magis t ra ts  de- 
vraient  juger  même quand  il n'y avait  pas  de loi. Cette 
invitat ion et la constata t ion quotidienne des contradict ions 
et des obscurités des lois — contradict ions et obscurités 
qui ne sont  pas toutes dues à  des raisons techniques — 
créent  un  vaste domaine de l ' indépendance du  juge p a r  
rappor t  à la loi. L'actuelle accumulat ion et la complexité 
des textes, le glissement de la loi vers le règlement, la cir- 
culaire, l ' instruction, la normalisat ion y cont r ibuent  de fa- 
çon paradoxale en mult ipl iant  les occasions de « choix » 
du  texte applicable. 

I l  ne faut  pas  penser  p o u r  au tan t  que le juge va déve- 
lopper, dans cet espace de liberté, ses analyses, voire sa  
pure  et simple. subjectivité. 

Des mécanismes ra rement  mis a u  j o u r  et  peu  mis en 
cause vont  s 'efforcer d ' investir  cet espace vacant : le plus 
connu est celui de la jur isprudence qui confie à  une insti- 
tut ion non élue, non  contrôlée démocrat iquement ,  la Cour 
de cassation, de dire le dernier  mot  sur  le sens d 'une loi, 
voire même de la créer. Ainsi, depuis que la voiture existe, 
jamais  aucune loi n 'a  été votée p a r  le Par lement  su r  les 
responsabili tés qui pourra ient  en résulter. I l  faudra i t  aussi  
par le r  du  monopole détenu p a r  quelques revues su r  l'in- 
format ion et le savoir juridique, et il faudra i t  sans doute 
là une nationalisation à peu de frais, et de beaucoup d'ef- 
fets. Plus récentes, plus subtiles sont  les circulaires qui  
recommandent  telle interpréta t ion de la loi, la format ion 
initiale et la format ion permanente  qui inculquent  et véhi- 
culent un « esprit  judiciaire » qui doit  pe rmet t re  aux jeu- 
nes et aux moins jeunes de savoir utiliser les textes. Plus 
brutale  est la poursui te  d 'un magis t ra t  en uti l isant des 
jugements  qu'il a  rendus, parce qu'il a  usé de son droi t  
d ' in terpré ta t ion de la loi, comme cela vient d 'arr iver  à  
Claude Joly. 

Ainsi, la proclamat ion de la dépendance du  juge p a r  
r appor t  à  la loi dont  la légitimité est puisée dans son ori- 
gine démocrat ique cache, d 'une part ,  le fait que, dans beau- 
coup de cas, aucune loi n'existe et que, d 'autre  part ,  nom- 
bre de normes s 'appl iquent  qui, elles, n 'ont  jamais  fait  
l 'objet  d 'aucun débat  démocratique.  

Cette loi, ces normes ne sont  elles-mêmes que la pro- 
duction du pro je t  social du  moment ,  p ro je t  social dont  la 
justice fait partie. I l  n'y a plus grand-chose à dire des rap- 
por t s  de la justice avec le « Pouvoir  », avec un grand  P, 
sinon écrire peut-être un opéra-bouffe su r  l'épisode, que 
nous raconte ce livre, d 'une Cour de cassation qui dut,  en 



1815, tourner trois fois sa robe en l'espace d'un an pour 
saluer des maîtres changeants. 

Toutefois, ce qui en a été dit l'a été souvent en termes 
que j'appellerai de « complot », à savoir que l'on soup- 
çonne et démontre une stratégie du contrôle, du noyautage 
de la justice par les classes dominantes. Et  cette perspec- 
tive est importante, car elle induit une stratégie de l'action, 
notamment celle de l'épuration. Or ces épurations, que 
Gérard Masson inventorie, sont généralement réduites, ra- 
pidement remises en cause, et satisfont souvent plus l'émo- 
tion publique qu'elles ne modifient les données du problème 
de la justice et du pouvoir. C'est autrement que par ces 
grands fracas que se jouent les rapports de la justice avec 
le projet social dominant. Dans une recherche récente (3), il 
a été montré comment la justice de « bon père de famille », 
à l'indépendance paisible d'une ville de province française, 
masquait les rapports avec les notables que sont les fré- 
quentations des magistrats et l'intervention des divers auxi- 
liaires de justice. Dans le même travail, il est montré com- 
ment, dans une ville nouvelle de la région parisienne où 
les notables ont disparu, les administrations et le ministère 
deviennent les nouvelles boussoles qui permettent à l'insti- 
tution judiciaire de trouver le cap. 

Aussi la vraie question est de savoir s'il n'est pas de la 
nature même de l'institution judiciaire d'être en rapport 
avec un groupe dominant et de n'exister que parce que ce 
dernier existe. Et plus précisément encore parce que ce 
groupe exerce sa domination dans une société étatisée. Je 
ne serais pas éloigné d'y répondre affirmativement en consi- 
dérant l'évolution parallèle, dans notre histoire, de la lutte 
pour l'Etat et de celle pour la création d'une justice, et 
cela de Saint Louis à l'organisation judiciaire napoléonienne. 

UNE STRATEGIE DE L'INDEPENDANCE 

Alors ? En finir une bonne fois pour toutes avec l'indé- 
pendance ? Et profiter notamment pour cela d'une. période 
de réformes que beaucoup attendent ? 

Ce que nous savons déjà, c'est que les forces qui sou- 
haitent le changement le souhaitent notamment dans la 
magistrature parce qu'elles s'élèvent contre la trop grande 
dépendance de celle-ci vis-à-vis du pouvoir politique actuel, 

(3) Hubert  Lafont et Philippe Meyer, Justice en miettes e t  fin 
du droit. 



mais aussi peut-être vis-à-vis d'un pouvoir de tout autre 
nature. Et ces forces ont raison de se méfier quand on sait 
la politique rétrograde du Front populaire à l'égard de la 
magistrature. Quant à ceux qui s'apprêtent à prendre le 
pouvoir, ils ne prendront que quelques leviers de com- 
mande administratifs, parmi lesquels la justice. Ils y appli- 
queront d'autant plus de force que les leviers seront réduits 
en nombre. Ils n'auront pas tout à fait tort au vu de l'ex- 
périence maintenant bien connue du Chili, où une magistra- 
ture constitutionnellement indépendante a occasionné les 
plus grandes difficultés, et celle du Portugal, où la magistra- 
ture mise « hors jeu » n'a guère été plus favorable au pro- 
cessus de changement. 

Ainsi vont naître des tensions dont l'indépendance peut 
constituer un des points de focalisation. Une réponse radi- 
cale peut être apportée sous la forme de la « table rase » : 
on change tout et on recommence. Personne, qu'il l'espère 
ou la craigne, ne s'attend vraiment à son application. 

Ce qui est beaucoup plus crédible, c'est que l'on garde 
beaucoup de ce qui existe, notamment l' « idée » de l'indé- 
pendance, et que l'on fasse avec. Alors le problème est : 
existe-t-il une stratégie de l'indépendance ? Manifestement, 
les forces qui craignent aujourd'hui de voir le pouvoir leur 
échapper en élaborent un embryon : élargissement du 
pouvoir de contrôle juridictionnel de la vie constitution- 
nelle, glissement progressif et discret de certains d'entre 
eux vers des postes du siège réputés inexpugnables. 

Comment faire face ? Le Programme commun propose 
une réforme du Conseil supérieur de la magistrature et la 
création d'assesseurs populaires. C'est viser trop haut et 
trop loin. Trop haut, parce que, au mieux, un magistrat 
— du siège — ne voit sa situation examinée qu'à l'occa- 
sion d'un avancement par le C.S.M. (4) et au plus deux fois 
dans sa vie professionnelle. Trop loin, parce que des asses- 
seurs populaires véritables, cela signifie une capacité réelle 
pour eux de maîtriser le « système » judiciaire s'ils ne veu- 
lent pas être très rapidement transformés en otages. 

Ne faudra-t-il pas plutôt reprendre une à une les indé- 
pendances et les dépendances, et faire des choix ? 

A l'intérieur de l'institution s'est posé le problème d'un 
fonctionnement démocratique qui passe, bien sûr, par des 
assemblées générales, mais aussi par une réflexion sur les 
rapports de la justice avec la police et ses divers auxiliai- 

(4) Conseil supérieur de la magistrature. 



res, une remise en cause, peut-être, du travail judiciaire lui- 
même : que signifie l'audience ? à quoi et à qui sert l'ap- 
pel ? pourquoi la hiérarchie du parquet et l'indépendance 
du siège ? Par rapport à la loi, le problème sera de savoir 
si l'on assistera ou non à une, démocratisation dans son éla- 
boration. Si c'est le cas, la fonction des tribunaux comme 
lieu de débat, de conflit se réduira d'elle-même. Sinon... 

Vis-à-vis de l'extérieur, on voit bien déjà tout ce qui est 
à concevoir en matière de recrutement, de formation, de 
levée du secret, d'accès à l'institution plus largement ou- 
verts, etc. 

Tout cela ressort quand même plus du catalogue que 
d'une véritable prospective, et c'est faire l'économie de la 
tension qui ne manquera pas de naître. 

L'institution judiciaire sera incontestablement déstabi- 
lisée, et il se peut qu'elle devienne pure spectatrice, les 
conflits internes qui l'agiteront l'accaparant entièrement. 
Il  se peut aussi, et même certainement, qu'elle ait à prendre 
parti sur des,conflits surgissant dans la société civile du 
fait de mouvements qui ne se satisferont pas d'une simple 
victoire électorale : grèves, occupations, mouvements de 
désobéissance civique, etc. Comment alors réagira la jus- 
tice, comment utilisera-t-elle son indépendance ? Sans doute 
beaucoup pour résister à ce qui mettra en cause concrète- 
ment, et en dehors du jeu admis, l'ordre ancien. Pourrait- 
elle faire autrement, utiliser cette indépendance par rapport 
même à la loi restée souvent ancienne pour permettre de 
nouvelles pratiques ? Ne raconte-t-on pas déjà l'histoire de 
ce juge des enfants qui, pour soustraire un gosse à la 
bonne foi de toutes les interventions sociales et éducatives, 
lui a remis un texte de justice disant en gros : « le juge 
ordonne de me laisser en paix » ? Or la présence de la 
justice comme première institution interpellée par une mo- 
dification de l'ordre des choses n'est pas une vaine hypo- 
thèse : c'est en droit pénal qu'a commencé à être étudié 
le droit syndical au titre des coalitions interdites. 

Au fond, existe-t-il pour la justice, institution qui fut 
souvent celle de l'acquis et du pouvoir installé, un avenir 
comme outil de remise en cause ? 

Sans doute cette question peut paraître, pour certains, 
bien loin des analyses selon lesquelles les citoyens, les 
masses, et elles seules, modifieront les données de la so- 
ciété. Mais ces données sont celles d'une société aujour- 
d'hui étatisée dans laquelle les événements qui se produi- 
sent dans les appareils d'Etat ne sont plus extérieurs à la 
vie sociale, mais la modifient quotidiennement. Et  aujour- 



d'hui, les « indépendances-dépendances » de la justice font 
partie des enjeux entre l'Etat et la société. Que l'on sup- 
prime l' « indépendance » de la justice au nom de son ar- 
chaïsme ou de son hypocrisie, qui, en dehors de l'Etat, sera 
à même d'en tirer profit ? A moins que ne soit posé large- 
ment et démocratiquement le problème des différents ap- 
pareils d'Etat et qu'un chemin ne soit frayé dans cette di- 
rection. 

Plutôt que d'indépendance, le Syndicat de la magistrature 
préfère parler de la liberté des juges. Cela peut paraître 
choquant. Pourquoi les juges devraient-ils être libres ? Peut- 
être parce que, aussi longtemps qu'il y aura des juges, quels 
qu'ils soient, c'est la seule raison d'espérer qu'ils voient 
d'abord dans ceux qu'ils jugent des hommes libres. 

Dominique CHARVET, 
Membre du Syndicat de la magistrature. 



I N T R O D U C T I O N  

1 

Pour ne pas se présenter à visage découvert, la bourgeoi- 
sie a introduit dans le champ social une instance formel- 
lement séparée d'elle comme de la classe dominée, jouis- 
sant d'une autonomie relative, mais qui lui permet en défi- 
nitive, et globalement, d'assurer et de reproduire son ex- 
ploitation économique et de perpétuer sa domination poli- 
tique. Ainsi revêtu de l'apparence de la neutralité, l 'Etat 
possède toute légitimité pour imposer, au besoin à l'aide 
de la contrainte coercitive, les normes juridiques qui reflè- 
tent, pour l'essentiel, les intérêts de la bourgeoisie, que 
celle-ci dissimule sous le masque de l'intérêt général. L'ar- 
mée et la police participent directement par la force au fait 
que l'ordre social soit imposé. La justice également, puisque 
son rôle consiste, en définitive, à prescrire des sanctions 
civiles et pénales attachées aux normes légales, réglemen- 
taires et même contractuelles, qui expriment cet ordre 
social. 

Si l'appareil judiciaire produit bien, en dernière analyse, 
de la contrainte, il lui revient en propre, et c'est ce qui 
fait sa raison d'être, de la produire selon un autre mode 
qui la fasse davantage accepter, et avec elle les normes 
dont elle assure l'effectivité. Cet autre mode d'imposer la 
contrainte implique que la concession faite globalement par 
la classe dominante, en confiant à une instance séparée 
d'elle et bénéficiant d'une relative autonomie à son égard, 
c'est-à-dire l'Etat, le soin de garantir ses intérêts, soit plus 



large et plus significative. C'est-à-dire que la séparation doit 
être moins formelle, plus tranchée, et l'autonomie plus éten- 
due, plus réelle pour l'appareil judiciaire, ne serait-ce d'ail- 
leurs qu'au niveau des principes affirmés. Non seulement 
pour les raisons indiquées précédemment, mais aussi parce 
que, bloc non homogène dont les intérêts à court terme 
ne coïncident pas toujours, la bourgeoisie a besoin d'orga- 
niser la régulation de ses propres conflits. Cette séparation 
et cette autonomie plus accentuées se traduisent par la re- 
connaissance et la mise en œuvre de certains principes et 
de certaines règles — de fond et de forme — dont la juxta- 
position confère toute sa spécificité à l'appareil judiciaire. 

Il s'agit en premier lieu, bien sûr, de la vocation donnée à 
un organe particulier d'accueillir ouvertement les conflits (1), 
qu'ils surgissent entre les individus eux-mêmes ou qu'ils 
opposent les individus à l'Etat, et de les examiner par ré- 
férence à une norme objective, préexistante et extérieure à 
lui, c'est-à-dire de les soumettre à l'épreuve du droit, produit 
ou reconnu comme tel par d'autres organes de l'Etat. 

Il s'agit en deuxième lieu, et la concession commence à 
devenir plus significative, de la compétence, dévolue à un 
personnel spécialisé, non seulement de rechercher et d'ap- 
pliquer la norme adéquate, mais aussi de l'interpréter, de 
l'adapter, au besoin en l'élargissant, et ce, au cours d'un 
processus minutieusement réglementé, offrant des garanties 
égales ou théoriquement égales pour chacune des parties. 

Il s'agit enfin, et la concession devient réelle, que ce 
personnel soit placé dans une situation telle qu'il soit, ou 
du moins qu'il apparaisse, hors de portée des détenteurs du 
pouvoir d'Etat. C'est à ce prix, c'est-à-dire avec la combi- 
naison de ces éléments qui sont autant de concessions par- 
tielles, que la classe dominante peut tout à la fois, sans 
craindre pour son hégémonie à long terme, s'assurer le 
minimum de consentement, d'adhésion à l'ordre social 
qu'elle incarne et qu'elle prétend assumer au nom et pour 
le compte de la société tout entière. 

Il faut bien voir en effet que, même organisé sur le 
fondement de ces principes, même présenté idéologique- 
ment par les théoriciens bourgeois comme un troisième 
pouvoir, l'appareil judiciaire ne peut pas et ne doit pas 
échapper complètement à la classe dominante. Il ne lui 
échappe pas parce que, quelle que soit son autonomie fonc- 

(1) Dominique Charvet, « Crise de la justice, crise de la loi, crise 
de l 'Etat  », dans La Crise de l'Etat, 1976. 



tionnelle et  organique, quelle que soit p a r  conséquent  la 
marge de manœuvre  de son personnel,  son action ne se 
développe que sur  la base du droi t  p a r  référence à ce 
dernier. Or, et  même si celui-ci n 'est  pas homogène puisqu'i l  
intègre à la fois des normes favorables à la classe dominée 
et  des normes sinon socialement neutres,  du  moins utilisa- 
bles en théorie pa r  elle, il reste et  ne peut  que res ter  fon- 
damentalement  marqué  par  son origine de classe (2). 

L'appareil  judiciaire ne lui échappe pas non  plus parce  
que les conflits qu'il a  à traiter,  et  cela vaut  sur tou t  en 
mat ière  pénale, font l 'objet  d ' interventions sélectives d'or- 
ganes qui dépendent  très directement  du  pouvoir  d 'E t a t  
(police, parquet) .  

Et, même lorsque le conflit, préalablement  sélectionné, 
filtré, est soumis au personnel  sur  lequel son emprise est  
réduite,  son influence diffuse, à propor t ion  d'ailleurs du 
s ta tu t  qu'elle lui octroie, lorsque sa résolut ion repose en 
même temps que sur  la règle de droit ,  sur  la conscience 
et  la subjectivité de ce personnel,  la classe dominante  sait  
qu'elle peut, pour  l'essentiel, compter  sur  lui. Parce que  
le plus souvent, à raison de son origine, de sa si tuation de 
classe, de sa posit ion dans les rappor t s  sociaux, de son  
appar tenance même à la s t ructure  judiciaire, il adhère, 
consciemment ou non, à l 'ordre social et se réfère à l'idéo- 
logie que celui-ci sécrète. 

Tous ces éléments objectifs et subjectifs, externes et in- 
ternes, qui répondent  à la nécessité et permet ten t  de conte- 
n i r  les risques que la classe dominante  a consentis en  ins- 
t au ran t  son appareil  judiciaire,  ne doivent pas être perdus  
de vue, quel que soit l 'angle sous lequel on essaie d 'appro- 
cher la justice, si l 'on veut rechercher,  derr ière les apparen- 
ces des discours qui s'y rat tachent ,  les données de la réalité. 
Ils doivent d 'au tant  moins l 'être qu'ils déterminent,  en der- 
nière instance, le sens de classe dans lequel fonctionne 
l 'appareil  judiciaire. 

Il ne faudrai t  pas en déduire que le s ta tu t  des juges, 
c'est-à-dire leur  si tuation vis-à-vis des détenteurs  du  pou- 
voir d 'Etat ,  n 'est  pas susceptible d' infléchir le cours judi- 
ciaire ou ne revêt qu 'un  intérêt  secondaire. E n  effet, le libé- 
ralisme ou l 'autor i tar isme du  statut ,  son caractère démo- 
crat ique ou technocratique,  peuvent  accroître ou réduire  les 
garanties des individus, éviter ou autor iser  des at teintes 

(2) Monique et Roland Weyl, La Part  du droit dans la réalité et 
dans l'action, Ed. Sociales, 1968. 



a u x  l i b e r t é s ,  a t t é n u e r  o u  a g g r a v e r  l ' i n f é r i o r i t é  d e  l a  c l a s se  
d o m i n é e  d e v a n t  la  p l u p a r t  d e s  n o r m e s  j u r i d i q u e s ,  s o n  h a n -  
d i c a p  soc io - cu l t u r e l  d a n s  l ' a c c e s s i o n  a u  j u d i c i a i r e .  E t  ce,  
m ê m e  s ' i ls  n e  s o n t  p a s  d e  n a t u r e  à  m o d i f i e r  la  l o g i q u e  glo- 
b a l e  d e  c l a s se  qu i ,  a u - d e l à  d e s  c a s  p a r t i c u l i e r s ,  s ' i m p o s e  
à  l ' a p p a r e i l ,  e t  d o n t  il  n e  s a u r a i t  t r o p  s ' é c a r t e r  s a n s  s u b i r  
u n e  v i g o u r e u s e  r é v i s i o n .  

E n  o u t r e ,  il n e  f a u t  p a s  o u b l i e r  q u e  le  s t a t u t  d u  j u g e  
e s t  u n  f a c t e u r  i m p o r t a n t  d e  l a  c r é d i b i l i t é  d e  la  j u s t i c e .  
O r  c e t t e  c r é d i b i l i t é  e s t  l o i n  d ' ê t r e  i n d i f f é r e n t e  à  l a  c l a s s e  
d o m i n a n t e  q u i  s ' e s t  t o u j o u r s  e f f o r c é e  d ' a c c r é d i t e r  l ' idée  d e  
l a  n e u t r a l i t é  d e  l a  j u s t i c e  e n  i n v o q u a n t  a v e c  o s t e n t a t i o n ,  e n  
p r o c l a m a n t  a v e c  s o l e n n i t é ,  e n  a f f i r m a n t  avec  e m p h a s e  l ' in-  
d é p e n d a n c e  d e s  j u g e s  d u  siège.  

P o u r  c e t t e  d o u b l e  r a i s o n ,  e t  p a r c e  qu ' i l  e s t  n é c e s s a i r e  d e  
n e  p a s  l a i s s e r  à  la  b o u r g e o i s i e  f r a n ç a i s e  le b é n é f i c e  d ' u n e  
o p é r a t i o n  é m i n e m m e n t  m y s t i f i c a t r i c e  qu ' e l l e  e s sa i e  d e  p o u r -  
s u i v r e  m a l g r é  t o u t e  l ' a c c u m u l a t i o n  d e s  f a i t s  q u i  la  d é m e n -  
t e n t ,  il n o u s  a  s e m b l é  i n t é r e s s a n t  e t  u t i l e ,  e n  r e s t a n t  s u r  
s o n  t e r r a i n ,  d e  c o n f r o n t e r  l ' i n d é p e n d a n c e  p r o c l a m é e  des  
j u g e s  d ' u n e  p a r t ,  l a  v a l e u r  j u r i d i q u e  e t  l ' e f f i cac i t é  p r a t i q u e  
d e  l e u r  s t a t u t  d ' a u t r e  p a r t .  C e t t e  c o n f r o n t a t i o n  h i s t o r i q u e  
s ' o u v r i r a  p a r  u n  r a p p e l  s u c c i n c t  d e s  p r i n c i p e s  d é m o c r a -  
t i q u e s  q u e  l a  b o u r g e o i s i e  t r i o m p h a n t e  f i t  p r é v a l o i r  d a n s  
s o n  e n t r e p r i s e  d e  « d e s t r u c t i o n - r e c o n s t r u c t i o n  » d e  l ' appa -  
r e i l  j u d i c i a i r e  e n  1789, des  v i c i s s i t u d e s  d e  l e u r  m i s e  e n  
œ u v r e ,  p a r  l ' é v o c a t i o n  d e  l a  f a ç o n  d o n t  le  b o n a p a r t i s m e  les  
d é t o u r n a  a v a n t  d e  les r e n i e r  p o u r  i n s t a u r e r  d e s  p r i n c i p e s  
a u t o r i t a i r e s ,  c e n t r a l i s a t e u r s  e t  h i é r a r c h i q u e s  qu i ,  j u s q u ' à  l a  
c h u t e  d u  s e c o n d  E m p i r e ,  n e  f u r e n t  p r a t i q u e m e n t  p a s  r e m i s  
e n  cause ,  s au f ,  e t  d e  m a n i è r e  r a d i c a l e ,  p a r  la  C o m m u n e .  

E l l e  se  p o u r s u i v r a  p a r  u n  e x a m e n  p l u s  s y s t é m a t i q u e  e t  
p l u s  d é t a i l l é  d u  s t a t u t  d e s  j u g e s ,  d e  s o n  é v o l u t i o n  à  t r a -  
v e r s  p l u s  d e  c e n t  a n s  d e  d o m i n a t i o n  b o u r g e o i s e ,  à  p e i n e  
s u s p e n d u e  o u  m e n a c é e  e n  1936 e t  e n  1944, qu ' e l l e  a i t  t r o u v é  
s o n  e x p r e s s i o n  d a n s  u n e  f o r m e  é t a t i q u e  d ' a p p a r e n c e  d é m o -  
c r a t i q u e  e t  l i b é r a l e  ( I l l e  R é p u b l i q u e )  o u  c o r p o r a t i s t e  e t  
f a s c i n a n t e  (Vichy) ,  o u  qu ' e l l e  a i t  d û  s ' a c c o m m o d e r ,  p o u r  
e n s u i t e  l a  d é t o u r n e r  à  s o n  p r o f i t ,  d ' u n e  d é m o c r a t i s a t i o n  li- 
m i t é e  d e  l ' E t a t  ( Ive  R é p u b l i q u e ) .  

E l l e  s e  t e r m i n e r a  p a r  u n e  a n a l y s e  d u  r a p p o r t  e ssen t i e l l e -  
m e n t  d é s é q u i l i b r é ,  i n s t a u r é  e n  1958, e n t r e  les  j u g e s  e t  le  
p o u v o i r  d a n s  le  c a d r e  d ' u n  s y s t è m e  é t a t i q u e  r e n f o r c é  e t  
p e r s o n n a l i s é ,  r a p p o r t  qu i ,  p r o f o n d é m e n t  b o u l e v e r s é  pen-  
d a n t  la  g u e r r e  d 'Algér ie ,  a  r évé lé  e t  r é v è l e  s a  n o c i v i t é  p o u r  
l ' i n d é p e n d a n c e  d e s  m a g i s t r a t s  e t  q u i  o f f r e  les  m o y e n s ,  p o u r  



le régime, d'endiguer les effets de la crise qui traverse le 
personnel judiciaire. 

Après avoir dressé le bilan de cette confrontation, il 
restera à s'interroger sur la validité des options prises par 
les partis de l'Union de la gauche pour transformer l'ap- 
pareil judiciaire en vue de l'adapter aux nécessités et aux 
exigences d'une longue phase transitoire de passage au 
socialisme. 





Le choix historique 
de  la bourgeoisie 

con t re  

l ' indépendance  des  juges  
(1789-1870)  





A la recherche de son identité et de son unification 
comme classe dominante, la bourgeoisie hésite, durant 
toute cette période, sur la configuration de l'Etat, expéri- 
mente les formes étatiques les plus variées au gré des rap- 
ports de forces de ses différentes fractions, en fonction 
de la menace plus ou moins pressante que font peser sur 
elle les classes opprimées. 

Cette valse hésitation de la bourgeoisie ne se retrouve 
guère au niveau de l'appareil judiciaire et du statut des 
juges car, très rapidement, elle viole, puis abandonne les 
principes démocratiques qu'elle avait mis en œuvre lors de 
la Révolution de 1789, et si elle est quelquefois tentée d'y 
revenir, cette tentation ne résiste jamais à la défense de ses 
intérêts immédiats qu'elle croit garantir en se dotant de 
juges dépendants du pouvoir. 



Du citoyen-Juge au magistrat 
dépendant du pouvoir 
(1789-1799) 

En brisant, avec l'aide momentanée des classes exploitées, 
l'hégémonie assurée par l'aristocratie et l'Eglise, la bour- 
geoisie instaura un ordre nouveau, placé sous le signe du 
libéralisme et d'un humanisme universaliste qui répondaient 
à ses intérêts économiques de classe et devaient lui per- 
mettre d'asseoir sa domination politique. 

Cela impliquait la création d'un Etat démocratique, au 
moins formellement, vidé de toute sa substance religieuse, 
débarrassé de l'emprise des corps intermédiaires, reconnais- 
sant la primauté de l'individu, limitant ses interventions 
dans la sphère de l'économie et assurant un minimum de 
protection contre l'arbitraire. 

Cela nécessitait également et parallèlement la mise sur 
pied d'une justice échappant aux mains d'une caste rétro- 
grade figée dans la défense aveugle de ses privilèges, aux 
prétentions politiques exorbitantes, d'un appareil judiciaire 
plus démocratique, plus cohérent, plus accessible, et dont 
l'action, strictement encadrée, serait capable d'assurer le 
règlement pacifique de ses contradictions internes, d'im- 
poser sa légalité, de défendre ses intérêts et la liberté des 
individus. 

Autrement dit, tout le contraire de la justice, de la condi- 
tion et du rôle des juges de l'Ancien Régime, qui, proprié- 
taires de leurs charges et ayant le droit de les transmettre 
moyennant paiement à une autorité royale impécunieuse, 
jouirent d'une indépendance personnelle quasi absolue, s'éri- 
gèrent peu à peu en censeurs du pouvoir monarchique et 
se constituèrent en une caste aristocratique, réactionnaire, 
s'opposant à toute réforme, maintenant des formes archaï- 
ques de fonctionnement de la machine judiciaire sans être 
capables de défendre les libertés (1). 

(1) Sur les rapports  des juges et du pouvoir sous l'Ancien Régime, 
voir Georges Martin-Sarzeaud, Recherches historiques sur l'inamo- 
vibilité des juges. i 



D e s  c i t o y e n s - j u g e s  é l u s  
a u  s e r v i c e  e x c l u s i f  d e  l a  lo i  

( l a  R é v o l u t i o n  d e  1 7 8 9 )  

Les premières mesures prises par le nouveau pouvoir 
issu de la Révolution consistèrent à supprimer la vénalité 
des offices de judicature, le système des épices (décrets 
des 4 et 11 août 1789), amplement réclamées par les cahiers 
déposés aux états généraux qui souhaitaient, pour la plu- 
part, que les juges, inamovibles, soient nommés par le roi, 
à partir de listes de présentation établies par les assem- 
blées locales (2). Conscients du rôle et de l'importance des 
institutions judiciaires dans l'établissement et la pérennité 
de la société à créer, les Constituants consacrèrent une 
bonne partie de leurs travaux à jeter les fondements de la 
nouvelle justice. Ceux-ci reflètent tout à la fois leur volonté 
de prévenir tout retour aux excès des corps judiciaires de 
l'Ancien Régime, donc de circonscrire le domaine d'action 
des juges professionnels, d'accorder le statut de ces der- 
niers aux principes de la souveraineté nationale et de la 
séparation des pouvoirs et, par conséquent, de les faire 
élire. 

Bien que la Constitution du 3 septembre 1791 délègue le 
pouvoir judiciaire à des juges élus à temps par le peuple, 
les interventions des représentants les plus influents de la 
Constituante et toute une série de dispositions constitu- 
tionnelles démentent cette apparente reconnaissance d'un 
troisième pouvoir. C'est très explicitement, et en partant de 
l'idée que les juges doivent avoir pour seul maître la loi, 
et par conséquent ont pour rôle d'en assurer simplement 
l'application, que les membres les plus éminents de la Consti- 
tuante rejetèrent la thèse du troisième pouvoir, concevable 
dans une société despotique, mais dangereuse dans un ré- 
gime de liberté. 

Pour ne pas donner trop d'influence aux juges, mais 
aussi parce qu'ils adhéraient à l'idéal démocratique d'une 
justice émanant sinon du peuple, du moins des citoyens, 
c'est-à-dire pour l'essentiel des propriétaires, ils instituèrent 
« 

* (2) Jacques Godechot, Les Institutions de la France sous la Révo- 
lution et l'Empire, 2* éd., 1966. 



et organisèrent l'arbitrage et la conciliation, confiés à des 
juges de paix, et instaurèrent le jury en matière criminelle, 
la Constitution de 1791 affirmant d'ailleurs le « droit des 
citoyens à terminer définitivement leurs contestations par 
la voie de l'arbitrage » (art. 6, chap. v, titre III). 

Le principe de la séparation des pouvoirs, formellement 
posé par la Constitution, était, toujours dans la même opti- 
que, mis en œuvre dans un sens défavorable aux juges 
puisque le corps législatif disposait du pouvoir d'interpré- 
ter la loi en cas de contradictions, exprimées dans l'appareil 
judiciaire par l'intermédiaire du Tribunal de cassation 
placé auprès de lui, et qui devait lui présenter chaque 
année un état des jugements rendus (art. 19, 20 et 21, 
chap. v, titre III). 

Par ailleurs, il était expressément fait défense aux tri- 
bunaux de « s'immiscer dans l'exercice du pouvoir ou de 
suspendre l'exécution des lois, ou d'entreprendre sur les 
fonctions administratives pour raison de leurs fonctions » 
(art. 13, loi des 16 et 24 août 1790). 

L'organisation de l'appel d'un tribunal de district à un 
autre tribunal de district et non d'une juridiction inférieure 
à une juridiction supérieure allait dans le même sens (3). 

Cantonnés dans leur sphère d'action spécifique, elle-même 
limitée, les juges ne disposaient plus de moyens tirés de 
leur fonction et de leur statut pour se constituer en une 
force organisée, en contre-pouvoir. Pris individuellement, 
chaque juge disposait, de par le mode de recrutement re- 
tenu, d'une totale indépendance vis-à-vis du pouvoir poli- 
tique. 

Trois raisons amenèrent les Constituants à adopter le 
système de l'élection des juges. La plupart étaient hostiles 
à l'institution de juges professionnels, préférant la généra- 
lisation des juges de paix, et considéraient que « la fonc- 
tion de juge ne devait être qu'un accident honorable dans 
une carrière vouée à la gestion des affaires publiques » (4). 

(3) Pour Gérard Sautel, Histoire des institutions politiques de 
1789 à nos jours, p. 194 et suiv., le pouvoir judiciaire bénéficie 
en premier lieu de l'exaltation générale du principe de la séparation 
des pouvoirs et de la condamnation des justices qui dépendaient, 
sous l'Ancien Régime, de l'exécutif, mais est affecté d'un certain 
nombre de faiblesses (suppression de la patrimonialité des offices, 
cantonnement dans les fonctions judiciaires, affirmation de la pri- 
mauté de la loi). 

(4) Jacques Godechot, op. cit., p. 155 ; également Marcel Rous- 
selet, Histoire de la magistrature française des origines à nos 
jours, p. 129 et suiv., 1957. 



Ils e s t i m a i e n t  e n  s e c o n d  l i eu  q u e  les  j u g e s  d e v a i e n t  ê t r e  
i n d é p e n d a n t s  d u  p o u v o i r  exécu t i f ,  d ' a i l l e u r s  p a r t a g é  e n t r e  
l 'Assemblée  n a t i o n a l e  e t  le  ro i .  E n f i n ,  l ' é l e c t i o n  l e u r  p a r a i s -  
s a i t  le  m o d e  d ' i n v e s t i t u r e  d e s  j u g e s  e t  d e  d é l é g a t i o n  d u  
p o u v o i r  j u d i c i a i r e  le  p l u s  c o n f o r m e  à  l a  d o c t r i n e  d e  l a  sou -  
v e r a i n e t é  n a t i o n a l e  (5). 

E l u s  p o u r  u n e  d u r é e  l imi t ée ,  l es  j u g e s  n e  p o u v a i e n t  
ê t r e  d e s t i t u é s  q u e  p o u r  f o r f a i t u r e  d û m e n t  j ugée ,  o u  sus-  
p e n d u s  q u e  p o u r  u n e  a c c u s a t i o n  a d m i s e .  C e t t e  é l e c t i o n  n e  
c o n f é r a i t  p a s  le  d r o i t  d ' e x e r c e r  les  f o n c t i o n s  d e  j u g e  pu i s -  
qu ' i l  f a l l a i t  o b t e n i r  d e s  l e t t r e s  p a t e n t e s  d u  ro i .  M a i s  c e t t e  
c o n c e s s i o n  à  l ' a u t o r i t é  roya l e ,  e x p l i c a b l e  p a r  le  m a i n t i e n  d e  
c e t t e  d e r n i è r e ,  n ' é t a i t  q u e  d e  p u r e  f o r m e  p u i s q u e  l e  r o i  n e  
p o u v a i t  les  r e f u s e r .  

Les  j u g e s  d e  p a i x  é t a i e n t  é l u s  p o u r  d e u x  a n s  p a r  les  as-  
s e m b l é e s  p r i m a i r e s ,  p a r m i  les  c i t o y e n s  é l ig ib les  a u x  c o n s e i l s  
g é n é r a u x  d e  d é p a r t e m e n t  e t  d e  d i s t r i c t .  A u c u n e  a u t r e  cond i -  
t i on ,  n o t a m m e n t  d e  c o m p é t e n c e  j u r i d i q u e ,  n ' é t a i t  i m p o s é e .  
Les  j u g e s  d e  d i s t r i c t  é t a i e n t  c h o i s i s  p o u r  s ix  a n s  p a r m i  les  
j u g e s  o u  h o m m e s  d e  loi  â g é s  d e  t r e n t e  a n s  a u  m o i n s  e t  
a y a n t  t r o i s  a n s  d ' e x e r c i c e  d a n s  l e u r s  f o n c t i o n s .  Les  j u g e s  
d u  T r i b u n a l  d e  c a s s a t i o n ,  a u  n o m b r e  d e  42 ( c o r e s p o n d a n t  
à  l a  m o i t i é  d e s  d é p a r t e m e n t s ) ,  é t a i e n t  é l u s  p o u r  q u a t r e  
ans .  

E n  o u v r a n t  les i n s t i t u t i o n s  j u d i c i a i r e s  à  d ' a u t r e s  c o u c h e s  
soc ia les  j u s q u ' i c i  e x c l u e s  p a r  l ' a r g e n t  o u  p a r  l a  n o n - a p p a r -  
t e n a n c e  à  u n e  c a s t e ,  e n  c o n f i a n t  t e m p o r a i r e m e n t  l ' exe rc i ce  
des  f o n c t i o n s  j u d i c i a i r e s  à  d e s  i n d i v i d u s  é lus ,  l a  b o u r g e o i -  
s ie  r é a l i s a i t  u n e  « d é m o c r a t i s a t i o n  » d u  s t a t u t  d e s  j u g e s  
e t  d e  la  j u s t i c e  e t  f a i s a i t  œ u v r e  p r o g r e s s i s t e .  

M a i s  les  c o n d i t i o n s  d e  c e n s  p o s é e s  p o u r  ê t r e  é l e c t e u r  
o u  é l ig ib le  r e s t r e i g n a i e n t  c o n s i d é r a b l e m e n t  c e t t e  d é m o c r a -  
t i s a t i o n  p o u r  e n  f a i r e  l ' a p a n a g e  p r e s q u e  e x c l u s i f  d e  l a  
b o u r g e o i s i e .  

M ê m e  l i m i t é  d a n s  s a  p o r t é e ,  le  s y s t è m e  d e  l ' é l e c t i o n  
c o m p o r t a i t  des  r i s q u e s  p a r c e  qu ' i l  p o u v a i t ,  d è s  s a  m i s e  e n  
œ u v r e ,  i n t r o d u i r e ,  d a n s  u n  p r o c e s s u s  r é v o l u t i o n n a i r e  n ' a y a n t  
p a s  e n c o r e  a t t e i n t  u n  c a r a c t è r e  d ' i r r é v e r s i b i l i t é ,  d e s  élé- 
m e n t s  d e  b l o c a g e  e t  d e  r é s i s t a n c e  n o n  nég l igeab le s .  C ' e s t  
ce  q u i  se  p r o d u i s i t  r a p i d e m e n t ,  l o r s q u e ,  l o in  d e  se  s t ab i -  
l i se r ,  l a  R é v o l u t i o n  p r i t  u n  t o u r  p l u s  r a d i c a l  e t  q u e  les  
j u g e s  n o u v e l l e m e n t  é l u s  p a r u r e n t  f r e i n e r  le  m o u v e m e n t .  

(5) Gérard Sautel, op. cit., p. 201, estime que le système de l'élec- 
tion a été retenu, malgré ses risques, par  méfiance envers les choix 
que pourrai t  effectuer l 'autorité royale. 



Des  r é c r i m i n a t i o n s  s ' é l e v è r e n t  t r è s  t ô t  d è s  q u e  les  t r i b u n a u x  
m a n q u è r e n t  d e  f e r m e t é  à  l ' é g a r d  d e s  c o n t r e - r é v o l u t i o n -  
n a i r e s .  

Dès  le  14 a o û t  1792, l ' A s s e m b l é e ,  c o n s i d é r a n t  q u ' u n e  
p a r t i e  d e s  j u g e s  d e  p a i x  n e  j o u i s s a i e n t  p l u s  d e  l a  c o n f i a n c e  
p u b l i q u e ,  d é c r é t a  q u ' u n e  n o u v e l l e  é l e c t i o n  s ' i m p o s a i t  d ' u r -  
gence .  Les  d é p u t é s  d e m a n d è r e n t  a u  m ê m e  m o m e n t  l a  réélec-  
t i o n  d e s  j u g e s ,  e t  D a n t o n  f i t  s a v o i r  q u ' i l  é t a i t  e n c o r e  t e m p s  
p o u r  e u x  d e  r e c o n q u é r i r  l a  b i e n v e i l l a n c e  n a t i o n a l e .  C o n d o r -  
c e t  e x p r i m a  l ' i r r i t a t i o n  d e  l ' A s s e m b l é e  q u i  e s t i m a i t  q u e  les  
t r i b u n a u x  c h e r c h a i e n t  à  s ' é r i g e r  e n  p o u v o i r  p o l i t i q u e  : « A 
p e i n e  q u e l q u e s  m o i s  s e  s o n t  p a s s é s  d e p u i s  q u e  l a  loi  a  f ixé  
p o u r  n o u s  les  l i m i t e s  d e s  p o u v o i r s  e t  d é j à  n o s  j u g e s  t r a n s -  
g r e s s e n t  les  l im i t e s ,  d é j à  ils c h e r c h e n t  à  s e  c r é e r  u n  em-  
p i r e  q u e  l a  loi  l e u r  a  d o n n é  ; i ls s o n t  t o u j o u r s  p r ê t s  à  
r e c r é e r  s o u s  d e s  f o r m e s  j u d i c i a i r e s  d e s  l e t t r e s  d e  c a c h e t  
e t  d e s  ba s t i l l e s .  De  j u g e s ,  d e  c i toyens ,  i ls s ' é r i g e n t  e n  j u g e s  
d e s  p o u v o i r s  p o l i t i q u e s  e t ,  s o u s  p r é t e x t e  d e  les  j u g e r ,  i ls 
s a u r a i e n t  les  d o m i n e r ,  les  r e m p l a c e r .  » (6). 

D é j à  l a  C o n v e n t i o n  é t a i t  i n t e r v e n u e  à  p l u s i e u r s  r e p r i s e s  
p o u r  a n n u l e r  les  j u g e m e n t s  p r o n o n c é s  p a r  les  t r i b u n a u x  d e  
d i s t r i c t  o u  le T r i b u n a l  d e  c a s s a t i o n .  Le  22 s e p t e m b r e  1792, 
u n  m o i s  a p r è s  l a  c h u t e  d e  l a  r o y a u t é  e t  b i e n  a v a n t  l a  d a t e  
l éga le  d e s  é l e c t i o n s ,  la  C o n v e n t i o n  d é c i d a  le r e n o u v e l l e m e n t  
d e  t o u s  les  c o r p s  j u d i c i a i r e s .  

S o u r c e  d e  d i s h a r m o n i e  e n t r e  l ' a c t i o n  d e s  j u g e s  e t  cel le  
d u  p o u v o i r ,  l ' é l e c t i o n  n e  p o u v a i t  ê t r e  l o n g t e m p s  t o l é r é e  p a r  
u n  g o u v e r n e m e n t  r é v o l u t i o n n a i r e  s u b s t i t u a n t  à  l a  j u s t i c e  
o r d i n a i r e  u n e  j u s t i c e  e x t r a o r d i n a i r e .  

Des juges révolutionnaires 

Sous l'impulsion des éléments les plus avancés de la 
Convention, les Montagnards, des décrets du 19 octobre 
1792 vinrent supprimer toute condition de capacité. 

Moyen d'éloigner de l'appareil judiciaire les juristes peu 
sensibles aux nécessités de l'heure, cette mesure était en 
outre une manifestation de l'accélération, de l'approfondis- 
sement de la révolution bourgeoise et de son orientation 

(6) Cité par  Jules Roche en janvier 1883, J. O., débats parlemen- 
taires, p. 25. 



populaire sinon « prolétar ienne ». Cette évolution se tra- 
duisit p a r  la rédaction d 'une nouvelle Const i tut ion que  le 
gouvernement révolutionnaire,  pressé p a r  les circonstances,  
ne devait jamais  appliquer.  

Fondée plus sur  la concentra t ion que  su r  la séparat ion 
des pouvoirs, moins libérale que  sa devancière, la Consti- 
tut ion du 24 ju in  1793 accentua encore l 'abaissement  des 
juges. Elle ne parlai t  même plus de pouvoir  judiciaire,  don- 
nai t  une  place prépondéran te  en  mat ière  civile aux juges  
de paix et  à  l 'arbitrage. Les juges cont inuaient  à  être élus, 
mais la durée de leurs fonctions étai t  rédui te  à  u n  an (art.  
85 à 100). 

A peine installés, les t r ibunaux,  accusés de ne pas accep- 
ter  la nouvelle Constitution, f i rent  l 'objet  de vives criti- 
ques, et des mesures d 'épura t ion furen t  réclamées. Les dé- 
crets des 14 et 16 fr imaire an  II autor isèrent  le Comité 
de Salut  public et  les représentants  du  peuple en mission à  
prendre  des mesures pour  procéder  à  cette épura t ion  (7). 

A par t i r  de cette date, on peut  dire que l 'élection ne  
fut  plus appliquée. A l 'appareil  judiciaire ordinaire  s 'était  
substi tuée une série de t r ibunaux révolutionnaires.  Dès le 
9 mars,  la Convention avait créé un  t r ibunal  criminel ex- 
t raordinaire  compétent  pour  juger, sans appel et sans re- 
cours au  Tribunal  de cassation, les conspira teurs  et  les 
contre-révolutionnaires. Le 27 mars,  les t r ibunaux crimi- 
nels ordinaires duren t  renvoyer au  t r ibunal  révolut ionnaire  
de Paris les affaires qui leur  paraissaient  devoir être jugées 
par  lui. Ils reçurent  en outre  le droi t  de juger  « révolu- 
t ionnairement  » les émigrés et les prê t res  réfractaires.  Les 
représentants  en mission pu ren t  également créer  en pro- 
vince des t r ibunaux révolutionnaires dans lesquels sié- 
gèrent d'ailleurs les juges élus dans les t r ibunaux ordi- 
naires. 

Cet appareil  judiciaire extraordinaire  survécut  à  la chute  
de Robespierre, mais part iel lement,  et  servit  à  la réact ion 
thermidorienne p o u r  répr imer  les « jusqu'au-boutistes », le 
t r ibunal  révolutionnaire é tant  suppr imé le 12 prair ial  an  II ,  
une fois cette opérat ion terminée. 

Ayant arrêté  le cours dangereux de la Révolution, il ne  
restai t  plus alors aux forces qui s 'étaient  emparées  du  
pouvoir  qu 'à  organiser l 'Eta t  selon des règles propres  à  
s topper  la marche  de la démocratie,  à  prévenir  toute  résur- 
gence des excès antérieurs.  

1 (7) Maurice Rontin, L'Election des juges, p. 164 et suiv. 



La disparition progressive 
des citoyens-juges 
(Directoire) 

S'inspirant des principes retenus à cette époque pour 
l'organisation judiciaire et le statut des juges et affirmant 
l'existence d'un pouvoir judiciaire, la Constitution en ré- 
duisait la portée par la contraction du corps électoral, par 
le droit accordé au Directoire de confirmer ou d'infirmer 
les juges élus (8) et surtout de nommer à tous les postes 
vacants entre deux élections, ce dernier droit étant élargi 
par les lois du 25 brumaire an IV et des 22, 24, 25 frimaire 
de la même année. Progressivement, le Directoire, mécon- 
tent du modérantisme des juges qu'il avait indirectement 
favorisé en imposant des conditions restrictives au droit de 
suffrage, en révoqua et recourut à la nomination, notam- 
ment après le coup d'Etat du 18 fructidor an V. 

Pour la première raison, et parce que ces juges élus, 
plus prompts à sévir contre les Jacobins que contre les 
émigrés ou les prêtres réfractaires, ne lui parurent pas en 
mesure de réprimer les troubles qui s'étaient développés 
dans certains départements, le Directoire leur retira à plu- 
sieurs reprises la justice criminelle. 

En réduisant pratiquement à néant le principe électif à 
partir du 19 fructidor et en autorisant une dizaine de fois 
l'exécutif à procéder à des nominations dans les tribunaux, 
le Directoire préparait l'instauration du système de la no- 
mination inscrit dans la Constitution du 22 frimaire an VIII, 
qui indiquait solennellement que la Révolution était ter- 
minée. 

Des magistrats 
nommés sous la coupe du pouvoir 
(la dictature consulaire et impériale) 

Après dix années d'instabilité marquées par un déborde- 
ment révolutionnaire et la guerre extérieure, ponctuées de 

(8) Selon Jacques Godechot, op. cit., p. 477, le Directoire n'hésita 
pas à utiliser cette disposition pour  révoquer des citoyens « dou- 
teux ». 



cr i ses  p é r i o d i q u e s  f a i s a n t  a l t e r n e r  l a  m e n a c e  d ' u n  r é t a b l i s -  
s e m e n t  d e  l ' o r d r e  a n c i e n  avec  le  r i s q u e  d ' u n e  r é s u r g e n c e  
des  f o r c e s  e t  des  i dée s  j a c o b i n e s ,  l a  b o u r g e o i s i e  r e s s e n t a i t  
le b e s o i n  i m p é r i e u x  d ' u n  p o u v o i r  f o r t ,  celui-ci  d û t  il  en- 
f r e i n d r e  les  p r i n c i p e s  d é m o c r a t i q u e s  e t  l i b é r a u x  a u  n o m  
d e s q u e l s  elle a v a i t  p r é t e n d u  s ' i m p o s e r ,  p o u r v u  q u ' i l  l u i  
a s s u r e  l a  p a i x  à  l ' e x t é r i e u r  e t  l a  s é c u r i t é  à  l ' i n t é r i e u r .  

D e r n i e r  r e c o u r s  d ' u n e  b o u r g e o i s i e  a s p i r a n t  à  l ' o r d r e ,  Bo-  
n a p a r t e  n e  c o n s e r v a  p a s  l o n g t e m p s  l a  f a ç a d e  d é m o c r a t i q u e  
qu ' e l l e  s o u h a i t a i t  m a i n t e n i r  e t  f o u l a  a u x  p i e d s  t o u s  l e s  
p r i n c i p e s  d e  g o u v e r n e m e n t  p o u r  l e s q u e l s  e l le  a v a i t  f a i t  l a  
R é v o l u t i o n .  

P a s  de  d é c l a r a t i o n ,  n i  d e  g a r a n t i e  des  d r o i t s ,  c o n c e n t r a -  
t i o n  p r e s q u e  t o t a l e  d u  p o u v o i r  d a n s  l ' exécu t i f ,  é m a s c u l a t i o n  
d e  la  v o l o n t é  p o p u l a i r e ,  s i m u l a c r e  d u  p o u v o i r  lég is la t i f ,  t o u t  
é t a i t  f a i t  d a n s  l a  C o n s t i t u t i o n  d e  l ' a n  V I I I  p o u r  q u e  l ' E t a t ,  
c ' es t -à -d i re  le P r e m i e r  c o n s u l ,  f û t  l i b r e  d e  ses  m o u v e -  
m e n t s .  

C ' é t a i t  u n e  v é r i t a b l e  o r g a n i s a t i o n  d e  l a  d i c t a t u r e ,  c o m p l é -  
t é e  e n  l ' a n  X  p a r  l ' a t t r i b u t i o n  à  vie  d u  p o u v o i r  à  B o n a p a r t e ,  
e t  e n  l ' an  X I I  p a r  l a  s u b s t i t u t i o n  d e  l ' E m p i r e  à  u n e  f o r m e  
r é p u b l i c a i n e  v i d é e  d e  s o n  c o n t e n u .  

D a n s  ce t  E t a t ,  o r g a n i s é  s u r  u n  m o d è l e  q u a s i  m i l i t a i r e  e t  
q u i  s ' i d e n t i f i a i t  à  u n  h o m m e ,  les  a p p a r e n c e s  d ' u n e  j u s t i c e  
f o r m e l l e m e n t  s é p a r é e  d u  p o u v o i r  f u r e n t  à  p e i n e  s a u v e g a r -  
d é e s  e t  se  r é d u i s i r e n t  c o m m e  u n e  p e a u  d e  c h a g r i n  a u  fi l  
d e s  a n n é e s .  S a n s  d o u t e ,  le p r i n c i p e  d e  l ' é l e c t i o n  n ' é t a i t  p a s  
r e j e t é  p u i s q u e  les j u g e s  d e  p a i x  é t a i e n t  é l u s  p o u r  t r o i s  
an s .  Ma i s  t o u s  les  a u t r e s  é t a i e n t  cho i s i s  p a r  B o n a p a r t e  
s u r  les l i s tes  d e  n o t a b i l i t é ,  m o y e n  i m a g i n é  p a r  S ieyès  p o u r  
c o u r t - c i r c u i t e r  l a  s o u v e r a i n e t é  n a t i o n a l e  e t  qu i ,  n ' é t a n t  p a s  
c o n s t i t u é e s  e n  l ' a n  V I I I  (9) p e r m i r e n t  à  ce  d e r n i e r  d e  dési-  
g n e r  t o u s  les  j uges .  O n  s a i t  q u e  la  r i c h e s s e  d e s  c a n d i d a t s  
e t  l e u r s  o p i n i o n s  p o l i t i q u e s  (10) g u i d è r e n t  les  c h o i x  q u i  
se  p o r t è r e n t  p o u r  l ' e s s e n t i e l  v e r s  l ' a n c i e n  p e r s o n n e l  révo-  
l u t i o n n a i r e  f a v o r a b l e  a u x  i n s t i t u t i o n s  n o u v e l l e s  (11). 

Ce r t e s ,  t o u s  les  j u g e s ,  s a u f  les  j u g e s  d e  pa ix ,  é t a i e n t  ina-  
m o v i b l e s  e t  n e  p o u v a i e n t  ê t r e  r é v o q u é s ,  s a u f  e n  c a s  d e  
c o n d a m n a t i o n  p o u r  f o r f a i t u r e .  Ma i s  l e  n o n - m a i n t i e n  s u r  les  

(9) Ces listes permettant  de canaliser la souveraineté nationale, de 
filtrer ses éléments « impurs », furent utilisées en l'an IX, mais 
supprimées par  le sénatus-consulte du 16 thermidor an X. 

(10) Jean Bourdon, La Magistrature sous le Consulat et l 'Empire, 
p. 37 et suiv., 1942. 

(11) Jacques Godechot, op. cit., p. 618. 



l i s t e s  d e  n o t a b i l i t é  é t a i t  u n e  v é r i t a b l e  é p é e  d e  D a m o c l è s  
s u s p e n d u e  s u r  l e u r s  t ê t e s .  E t  c e t t e  i n a m o v i b i l i t é  é t a i t  sé- 
r i e u s e m e n t  c o n t r e c a r r é e  p a r  l ' o r g a n i s a t i o n  d e  l ' a p p a r e i l  
j u d i c i a i r e  s u r  u n  m o d e  h i é r a r c h i s é ,  t r i b u n a u x  e t  c o u r s  d ' ap -  
p e l  é t a n t  d iv i sés  e n  d e  n o m b r e u s e s  c l a s s e s  q u i  c o n s t i t u a i e n t  
a u t a n t  d ' é c h e l o n s  d ' u n e  c a r r i è r e  d o n t  le  d é r o u l e m e n t  é t a i t  
e n t r e  les  m a i n s  d u  p o u v o i r .  I l s  é t a i e n t  s o u m i s ,  e n  o u t r e ,  
à  u n  r é g i m e  d i s c i p l i n a i r e  m i n u t i e u s e m e n t  o r g a n i s é  q u i  
n ' e x i s t a i t  p a r  a i l l e u r s  q u e  d a n s  l ' a r m é e  (12). 

L ' i n a m o v i b i l i t é ,  c o n t r e p o i d s  d e  l a  n o m i n a t i o n  p a r  le  p o u -  
v o i r  e t  s eu l e  g a r a n t i e  t a n g i b l e ,  f u t  à  ce  p o i n t  m a l t r a i t é e  
q u ' à  p a r t i r  d e  1807 l ' é q u i l i b r e  d u  s y s t è m e  f u t  r o m p u  e t  
q u e  les  j u g e s  f u r e n t  t r a n s f o r m é s  e n  d e  s i m p l e s  a g e n t s  d u  
p o u v o i r ,  d i f f é r e n t s  d e s  a u t r e s  p a r  l a  r o b e  e t  l a  n a t u r e  d e  
l e u r s  c o m p é t e n c e s  e t  d e  l e u r  rô l e .  

C ' e s t  a i n s i  q u ' e n  1807 u n  s é n a t u s - c o n s u l t e  d é c i d a  q u e  les  
p r o v i s i o n s  à  v ie  q u i  i n s t i t u a i e n t  les  j u g e s  n e  s e r a i e n t  déli-  
v r é e s  q u ' a p r è s  c i n q  a n s  d e  f o n c t i o n ,  e t  à  c e u x  s e u l e m e n t  
q u i  a u r a i e n t  v u  l e u r s  m é r i t e s  r e c o n n u s  p a r  B o n a p a r t e  ! 
Or ,  a u c u n e  p r o v i s i o n  à  v ie  n e  f u t  d é l i v r é e  e t  o n  e n t r e p r i t  
u n e  é p u r a t i o n  d e  l a  m a g i s t r a t u r e  q u i ,  s o u s  c o u v e r t  d 'é lo i -  
g n e r  d ' e l l e  les  é l é m e n t s  i n c o m p é t e n t s  o u  d ' u n e  m o r a l i t é  
d o u t e u s e  (13), a b o u t i t  à  l ' é v i c t i o n  d e  q u e l q u e  68 j u g e s ,  à  
l a  m i s e  à  l a  r e t r a i t e  d e  6 a u t r e s  e t  à  l e u r  r e m p l a c e m e n t  
p a r  d e s  m e m b r e s  d e s  a n c i e n n e s  c o u r s  r o y a l e s  (14). U n e  
o p é r a t i o n  d u  m ê m e  o r d r e  f u t  r é a l i s é e  e n  1810-1811 a v e c  l a  
m i s e  e n  a p p l i c a t i o n  d e  l a  r é f o r m e  d e  l a  j u s t i c e  r é p r e s s i v e ,  e n  
o u b l i a n t  d e  n o m m e r  c e r t a i n s  j u g e s  s o u p ç o n n é s  d ' ê t r e  a t t a -  
c h é s  à  l ' e s p r i t  des  i n s t i t u t i o n s  a n c i e n n e s  (15). 

C o m m e  si ces  m e s u r e s  n e  s u f f i s a i e n t  p a s  p o u r  o b t e n i r  u n  
f o n c t i o n n e m e n t  d e  l ' a p p a r e i l  j u d i c i a i r e  c o n f o r m e  à  ses  
v u e s ,  B o n a p a r t e  s ' a r r o g e a ,  e n  l ' a n  X,  le  d r o i t  d e  d é s i g n e r  
les  j u g e s  d e  pa ix ,  d e  p r é s e n t e r  à  l a  n o m i n a t i o n  d u  S é n a t ,  
d o n t  l a  l o y a u t é  lu i  é t a i t  a s s u r é e ,  l es  m e m b r e s  d e  l a  C o u r  

(12) Une loi du 25 mars  1791 avait toutefois déjà reconnu au mi- 
nistre de la Justice ce droit de surveillance sur  la magistrature et 
le pouvoir de donner aux juges tous avertissements nécessaires, de 
les rappeler à la règle et de veiller à  ce que la justice soit bien 
administrée. 

(13) Alain Alasseur, L'Inamovibilité des juges et les Constitu- 
tions françaises, p. 73, 1903 ; Emile Bircher, L'Epuration de la 
magistrature en 1807-1808, p. 20, 1953. 

(14) Jacques Godechot, op. cit., p. 639. 
(15) A la cour de Paris, 15 conseillers sur  32 ne retrouvèrent pas 

leurs sièges. 



de c a s s a t i o n ,  d ' e n  n o m m e r  le p r e m i e r  p r é s i d e n t  a i n s i  q u e  
les p r é s i d e n t s  d e  s ec t i on .  E n  1811, il  s e  r é s e r v a  m ê m e  le  
d r o i t  d e  d é s i g n e r  les  p r é s i d e n t s  d e s  t r i b u n a u x  c r i m i n e l s ,  
le m i n i s t r e  d e  l a  J u s t i c e ,  a p p e l é  a u s s i  « G r a n d  J u g e  », a y a n t  
p a r  a i l l e u r s  v o c a t i o n  à  p r é s i d e r  l a  C o u r  d e  c a s s a t i o n  e t ,  
si b e s o i n ,  les  d i v e r s  t r i b u n a u x .  L a  C o n s t i t u t i o n  d e  l ' a n  X I I  
m i t  le  d r o i t  e n  h a r m o n i e  a v e c  les  f a i t s  e n  d é c l a r a n t  q u e  l a  
j u s t i c e  é t a i t  r e n d u e  a u  n o m  d e  l ' E m p e r e u r .  

M ê m e  p l a c é e  s o u s  u n e  t u t e l l e  a u s s i  é t r o i t e ,  l a  j u s t i c e  
f u t  c o n s i d é r é e  c o m m e  n ' o f f r a n t  p a s  l a  g a r a n t i e  d ' u n e  ré-  
p r e s s i o n  p r o m p t e  e t  e f f icace .  Auss i  fu t -e l le  c o u r t - c i r c u i t é e  
p a r  u n  a p p a r e i l  p a r a l l è l e ,  d i s p a r a t e  e t  m o d i f i é  a u  g r é  
des  b e s o i n s  : t r i b u n a u x  e t  c o m m i s s i o n s  m i l i t a i r e s ,  t r i b u -  
n a u x  s p é c i a u x  p o u r  r é p r i m e r  l a  c h o u a n n e r i e ,  t r i b u n a u x  
c r i m i n e l s  s p é c i a u x  c o m p o s é s  p o u r  l a  p l u p a r t  d e  j u g e s  cho i -  
sis d a n s  les  t r i b u n a u x  o r d i n a i r e s  p o u r  j u g e r  d e s  f a u x  e n  
é c r i t u r e  p u b l i q u e  (16). 

E t  B o n a p a r t e  n e  se  p r i v a  m ê m e  p a s  n o n  p l u s  d e  c a s s e r  
des  a r r ê t s  d e  c o u r  d ' a s s i s e s .  

C e r t a i n s  o n t  b i e n  e s s a y é  d ' i n s i s t e r  s u r  d e s  m e s u r e s  t e l l e s  
q u e  le r e l è v e m e n t  d u  n i v e a u  d e  q u a l i f i c a t i o n  d e s  j u g e s  
(exigence  d e  l a  l i cence  e n  d r o i t ) ,  l ' a u g m e n t a t i o n  d e s  t r a i -  
t e m e n t s  ( m a i n t e n u s  t r è s  b a s  p o u r  r é a l i s e r  u n e  s é v è r e  sé- 
l e c t i o n  soc ia le ) ,  l ' a t t r i b u t i o n  d ' u n  c o s t u m e  e t  d e  t i t r e s  p l u s  
so lenne l s .  

Ma i s  el les  n e  s a u r a i e n t  d i s s i m u l e r  u n  b i l a n  l a r g e m e n t  
n é g a t i f  q u i  a u r a i t  d û  a b o u t i r  à  u n e  r e m i s e  e n  c a u s e  t o t a l e  
d u  s y s t è m e  i n s t a u r é  p a r  B o n a p a r t e ,  e t  à  u n e  a c c e p t a t i o n ,  
sous  b é n é f i c e  d ' i n v e n t a i r e ,  d u  s t a t u t  d e s  j u g e s .  

Que  le c o u p l e  « n o m i n a t i o n  p a r  le  p o u v o i r  - i n a m o v i b i -  
lité », l ' o r g a n i s a t i o n  d ' u n e  c a r r i è r e  h i é r a r c h i s é e  q u i  p r i v e  ce  
coup le  d e  ses  e f f e t s  t h é o r i q u e m e n t  p o s i t i f s  a i e n t  p u  s u b s i s t e r  
j u s q u ' à  n o s  j o u r s  d é m o n t r e n t  b i e n  q u e  B o n a p a r t e  a v a i t  dé- 
gagé ici, c o m m e  d a n s  d ' a u t r e s  d o m a i n e s ,  ce  q u i  c o n v e n a i t  
le m i e u x  à  la  b o u r g e o i s i e  p o u r  e n t r e t e n i r  l ' i l l u s i o n  d ' u n e  
j u s t i c e  e t  d e  j u g e s  i n d é p e n d a n t s .  

M ê m e  l a  m o n a r c h i e  r e s t a u r é e  q u i  v o u l a i t  r e n o u e r  a v e c  
le c o u r s  d e  l ' h i s t o i r e ,  u n  m o m e n t  i n t e r r o m p u  p a r  d e s  évé- 
n e m e n t s  a b e r r a n t s ,  s o u s c r i v i t  à  ce  s y s t è m e  a u x  o r i g i n e s  
« i m p u r e s  » q u i  f a i s a i t  des  j u g e s  les  a u x i l i a i r e s  m o m e n -  
t anés  des  t i t u l a i r e s  c h a n g e a n t s  d u  p o u v o i r .  

(16) Jacques Godechot, op. cit., p. 628. 



Des auxiliaires souvent remerciés 
(de la Restauration à la Monarchie de Juillet) 

Avant que les puissances européennes coalisées ne per- 
mettent à Louis XVIII de s'asseoir définitivement sur le 
trône de France, la capitulation de Paris et la déchéance de 
l'Empereur ouvrirent une période confuse au cours de la- 
quelle la magistrature dut subir le contrecoup des événe- 
ments politiques. La restauration de la royauté fut accueil- 
lie par la magistrature avec un empressement dont la cha- 
leur n'avait d'égal que la crainte, la Cour de cassation se 
distinguant particulièrement en saluant le « retour du chef 
de la maison des Bourbons au trône héréditaire de Saint- 
Louis » (17). A la même époque, le Sénat, qui avait pro- 
noncé la déchéance de l'Empereur, rédigeait une nouvelle 
Constitution reconnaissant l'inamovibilité des magistrats, 
garantissant l'indépendance du pouvoir judiciaire et confiant 
au roi la nomination des juges à partir d'une liste de trois 
candidats proposés par la cour intéressée. 

Dans la déclaration de Saint-Ouen du 2 mai 1814, 
Louis XVIII, qui n'était encore que le comte d'Artois, donna 
son adhésion à ces principes, repris dans la Charte constitu- 
tionnelle du 4 juin 1814. 

Manifestation du retour à l'orthodoxie monarchique, il 
y était affirmé que la justice émanait du roi et s'adminis- 
trait par des juges qu'il nommait et instituait. La règle de 
l'investiture préalable, héritée de l'Ancien Régime, n'em- 
pêchait pas de reconnaître l'inamovibilité des juges, mais 
ne concernait que ceux nommés par le roi (art. 48 et 49 
de la Charte constitutionnelle). 

Louis XVIII, peu sensible à l'attachement subit manifesté 
par les magistrats à sa personne et à l'institution royale, 
entreprit l'épuration de la magistrature par le biais de l'ins- 
titution des juges. C'est ce qui fut réalisé par l'ordonnance 
du 15 février 1815. Après avoir rappelé que « les magis- 
trats attendaient impatiemment l'institution royale qui va 
consacrer le reste de leur existence » et affirmé la néces- 
sité de « rechercher et de recueillir les renseignements qui 
pourraient éclairer et diriger nos choix », l'ordonnance ré- 
duisait les membres de la Cour de cassation à 49, les ma- 
gistrats en excédent étant mis à la retraite (18). L'ordon- 

(17) Georges Picot, La Réforme judiciaire en France, p. 39. 
(18) D'après Félix Ponteil, Les Insti tutions de la France de 1814 



n a n c e  d u  3 m a r s  1815 f ixa  les  m o d a l i t é s  d e  l ' i n s t i t u t i o n  d e s  
j u g e s  d a n s  les  c o u r s  e t  t r i b u n a u x .  A p r è s  a v o i r  é t é  n o m -  
m é s ,  ils é t a i e n t  i n v i t é s  à  se  p o u r v o i r  d a n s  le  d é l a i  d ' u n  
m o i s  d e v a n t  le r o i  à  l ' e f f e t  d ' o b t e n i r  d e s  p r o v i s i o n s  à  vie,  
s i gnées  d e  s a  m a i n .  L ' o r d o n n a n c e  r e s t a  l e t t r e  m o r t e  a v e c  
le r e t o u r  d e  l ' E m p e r e u r  d e  l ' î le  d ' E l b e .  P o u r  p r é v e n i r  les  
m e n a c e s  p r é v i s i b l e s ,  les  m a g i s t r a t s  lu i  f i r e n t  p a r v e n i r  d e s  
a d r e s s e s  t o u t  a u s s i  é l o g i e u s e s  q u ' à  L o u i s  X V I I I .  Ce f u t  
b i e n  e n  va in ,  c a r  u n  d é c r e t  d u  13 m a r s  1815, p r i s  à  L y o n  
e t  d o n t  l ' e x p o s é  d e s  m o t i f s  r a p p e l a i t  q u e  les  C o n s t i t u t i o n s  
d u  C o n s u l a t  e t  d e  l ' E m p i r e  r e c o n n a i s s a i e n t  l ' i n a m o v i b i l i t é  
des  m e m b r e s  d e  l ' o r d r e  j u d i c i a i r e ,  a n n u l a  t o u s  les  c h a n g e -  
m e n t s  a r b i t r a i r e s  o p é r é s  d a n s  les  c o u r s  e t  t r i b u n a u x .  Le  
m ê m e  d é c r e t  r é t a b l i t  d a n s  l e u r s  f o n c t i o n s  le  p r e m i e r  p r é -  
s i d e n t  d e  l a  C o u r  d e  c a s s a t i o n  e t  les  m e m b r e s  q u i  a v a i e n t  
é t é  « i n j u s t e m e n t  e t  p a r  e s p r i t  d e  r é a c t i o n ,  r e n v o y é s  d e  
l a d i t e  C o u r  » e t  e n j o i g n i t  a u x  « i n d i v i d u s  q u i  les  a v a i e n t  
r e m p l a c é s  d e  c e s s e r  s u r - l e - c h a m p  l e u r s  f o n c t i o n s  » (19). 

L ' a c t e  a d d i t i o n n e l  a u x  c o n s t i t u t i o n s  d e  l ' E m p i r e  d a n s  le- 
q u e l  l ' E m p e r e u r  a v a i t ,  p a r  p u r e  o p p o r t u n i t é ,  g l i s sé  u n e  
l é g è r e  d o s e  d e  l i b é r a l i s m e ,  a l l a n t  j u s q u ' à  r e c o n n a î t r e  l 'exis-  
t e n c e  d ' u n  p o u v o i r  j u d i c i a i r e ,  r é a f f i r m a i t  l ' i n a m o v i b i l i t é  
d e s  j u g e s .  Ma i s  s e u l s  p o u v a i e n t  e n  b é n é f i c i e r  c e u x  n o m m é s  
p a r  l ' E m p e r e u r  a u x  t e r m e s  d u  s é n a t u s - c o n s u l t e  d u  12 oc- 
t o b r e  1807, e t  q u e  ce d e r n i e r  j u g e a i t  u t i l e  d e  c o n s e r v e r  ! 
Le  dé l a i  d ' é p r e u v e  p o u r  o b t e n i r  u n e  p r o v i s i o n  à  v ie  é t a i t  
t o u t e f o i s  r é d u i t  p u i s q u e  t o u t e s  d e v a i e n t  ê t r e  d é l i v r é e s  a v a n t  
le  1er j a n v i e r  1816. Les  é v é n e m e n t s  n e  p e r m i r e n t  p a s  d e  
j u g e r  ce  s o u d a i n  e t  r e l a t i f  l i b é r a l i s m e  e t  p l o n g è r e n t  l a  m a -  
g i s t r a t u r e  d a n s  d e  n o u v e l l e s  é p r e u v e s .  L o u i s  X V I I I ,  m a l g r é  
les  s e r m e n t s  de  f idé l i t é  q u i  m o n t è r e n t  v e r s  lui  d è s  l a  d é f a i t e  
de  W a t e r l o o ,  n ' a p p r é c i a  g u è r e  c e t t e  s o u p l e s s e  é t o n n a n t e  des  
m a g i s t r a t s  (20). I l  c o m m e n ç a  p a r  o r d o n n e r  l a  r é i n t é g r a t i o n  

à  1870, p. 2, furent exclus de la Cour de cassation le premier  pré- 
sident et huit conseillers. 

(19) Duvergier, t. XIX, p. 450. 
(20) « Sire, la Cour s'honore d'avoir, le 3 avril 1814, prévenu le 

décret du Sénat qui déclare vos droits au trône et d'avoir été le 
premier corps de l 'Etat  qui manifesta le vœu de trouver le repos 
et le bonheur sous la protection de ce sceptre antique et révéré. 
Mais de nouveaux malheurs nous étaient réservés. Puissent-ils s'en- 
sevelir dans un éternel oubli, ces jours qui vous arrachèrent,  Sire, 
des bras de vos sujets désolés, amenèrent le plus affreux despo- 
tisme. La colère du ciel s'est enfin apaisée. Vous êtes revenu, Sire, 
au milieu de vos sujets, dont les cœurs étaient toujours demeurés 
fidèles. J) 



i m m é d i a t e  d e s  f o n c t i o n n a i r e s  d e  l ' o r d r e  a d m i n i s t r a t i f  e t  
j u d i c i a i r e  e n  f o n c t i o n  le 1er m a r s  1815, q u i  a v a i e n t  é t é  
c h a s s é s  p a r  N a p o l é o n .  U n e  o r d o n n a n c e  d u  13 j u i l l e t  1815 
v i n t  s o m m e r  les  m a g i s t r a t s  n o m m é s  d e p u i s  le 20 m a r s  d e  
c e s s e r  l e u r s  f o n c t i o n s .  A y a n t  a i n s i  e f f a c é  les  c o n s é q u e n c e s  
d e s  C e n t - J o u r s ,  L o u i s  X V I I I  r e p r i t  l ' é p u r a t i o n  q u ' i l  n ' a v a i t  
p u  q u ' a m o r c e r  e n  d é l i v r a n t  a v e c  u n e  l e n t e u r  m e s u r é e  les  
p r o v i s i o n s  à  vie,  l a i s s a n t  c e r t a i n s  j u g e s  d a n s  l ' a t t e n t e  j u s -  
q u ' e n  1818 (21). 

Ains i  m i s e  e n  s o m m e i l ,  l ' i n a m o v i b i l i t é  f u t  c o n t e s t é e  p a r  
la  f r a c t i o n  la  p l u s  r é a c t i o n n a i r e  a u  p o u v o i r  s o u s  l a  c o n d u i t e  
de  s o n  l e ade r ,  M. de  B o n a l d ,  p o u r  l e q u e l  t o u t e s  les  i n s t i t u -  
t i ons  s u r g i e s  d e p u i s  l a  R é v o l u t i o n  d e v a i e n t  ê t r e  a b a t t u e s .  
L a  C h a m b r e  des  d é p u t é s  v o t a  l a  s u s p e n s i o n  d e  l ' i n a m o v i -  
b i l i t é  p o u r  u n  a n  m a i s  n e  f u t  p a s  su iv i e  p a r  la  C h a m b r e  
des  p a i r s  (22). 

Les  l i b é r a u x  qu i ,  p a r  l a  vo ix  d e  R o y e r - C o l l a r d ,  s ' é t a i e n t  
f a i t s  les d é f e n s e u r s  a r d e n t s  e t  e n f l a m m é s  d e  c e t t e  i n a m o -  

v ib i l i té ,  p r o t e s t è r e n t  v i g o u r e u s e m e n t  à  c h a q u e  e x c l u s i o n  
d e  m a g i s t r a t  (23) e t  n e  p a r d o n n è r e n t  p a s  à  L o u i s  X V I I I  
c e t t e  o p é r a t i o n  d e  t r a n s f o r m a t i o n  d e  l a  m a g i s t r a t u r e .  I l s  
s ' é l e v è r e n t  avec  v é h é m e n c e  c o n t r e  l ' u t i l i s a t i o n  a b u s i v e  p a r  
Lou i s  X V I I I  e t  C h a r l e s  X  d e  j u g e s  a u d i t e u r s ,  a p p r e n t i s  
m a g i s t r a t s  e n v o y é s  d a n s  les  t r i b u n a u x  p o u r  e n  c h a n g e r  l a  
m a j o r i t é  (24). 

Si l ' o n  a j o u t e  q u e  le  j e u  d e  l ' a v a n c e m e n t ,  u t i l i s é  c o m m e  
u n e  r é c o m p e n s e  o u  u n  a p p â t ,  p r i t  u n e  c e r t a i n e  a m p l e u r ,  
o n  n e  p e u t  g u è r e  s ' é t o n n e r  d u  zè le  s o u v e n t  exces s i f  q u ' a p -  
p o r t è r e n t  les j u g e s  d a n s  la  r é p r e s s i o n ,  q u ' i l s  s i è g e n t  d a n s  
les  c o u r s  p r é v ô t a l e s  c h a r g é e s  d e  j u g e r  les  c r i m e s  a l l a n t  
d u  « b a n d i t i s m e  » à  l a  s é d i t i o n  p o l i t i q u e ,  o u  d a n s  les  tr i -  
b u n a u x  o r d i n a i r e s  p o u r  f a i r e  r e s p e c t e r  les  lois  d r a c o n i e n -  
n e s  s u r  la  p r e s s e  (25). G a g n é e  p e u  à  p e u  p a r  les  i dée s  
l i b é r a l e s  a c c o m p a g n a n t  l a  m o n t é e  d ' u n e  b o u r g e o i s i e  d ' a f -  

(21) La Cour de cassation ne fut pas touchée, mais, du mois de 
septembre 1815 au mois d'avril 1816, 194 magistrats dont 15 pre- 
miers présidents et 40 présidents de chambre furent révoqués ; à 
la cour de Paris, 29 magistrats furent éliminés, le tribunal de la 
Seine étant amputé du cinquième de ses effectifs (Félix Ponteil, 
op. cit., p. 43 ; Marcel Rousselet, op. cit., t. I, p. 439). 

(22) Félix Ponteil, op. cit., p. 42 ; Alain Alasseur, op. cit., p. 83. 
(23) Georges Picot, op. cit., p. 72. 
(24) Plus de 600 furent nommés en 1827-1828, occupant quelque- 

fois des postes que ne justifiaient ni leur âge ni leur expérience. 
(25) Pierre Jacomet, Le Palais sous la Restauration, p. 36, 46, 97, 

1922. 



f a i r e s  q u i  p i a f f a i t  d a n s  l ' a n t i c h a m b r e  d u  p o u v o i r ,  m a i s  en- 
c o r e  d o m i n é e  d a n s  ses  s p h è r e s  les  p l u s  h a u t e s  p a r  d e s  
j u g e s  a t t a c h é s  à  la  m o n a r c h i e  t r a d i t i o n n e l l e ,  l a  m a g i s t r a -  
t u r e  e u t  le  t o r t  d e  p r é s e n t e r  d e s  a d r e s s e s  é l o g i e u s e s  (26) 
à  C h a r l e s  X  l o r s q u e  celui-ci  s ' a t t a q u a  à  l a  p r e s s e  (27). 

De  n o m b r e u x  m a g i s t r a t s ,  t i r a n t  les  c o n c l u s i o n s  d e  l e u r  
a d h é s i o n  à  la  m o n a r c h i e  l é g i t i m e  e t  n e  v o u l a n t  p a s  se  m e t -  
t r e  a u  se rv i ce  de  l' « u s u r p a t e u r  » L o u i s - P h i l i p p e ,  d é m i s -  
s i o n n è r e n t  (28), d e v a n ç a n t  a i n s i  d e s  m e s u r e s  d e  r é v o c a t i o n  
r é c l a m é e s  p a r  c e u x  q u i  a v a i e n t  c h a s s é  C h a r l e s  X  p o u r  ins-  
t a l l e r  à  la  t ê t e  d e  l ' E t a t  u n  m o n a r q u e  b o u r g e o i s  (29). 

A v r a i  d i re ,  l es  i n s t i g a t e u r s  d e  ce c h a n g e m e n t  é t a i e n t  
p a r t a g é s  q u a n t  à  l ' o p p o r t u n i t é  d ' é p u r e r  le  c o r p s  j u d i c i a i r e  
d e  ses  é l é m e n t s  l é g i t i m i s t e s .  Mai s ,  n e  s o u h a i t a n t  p a s  in- 
t r o d u i r e  t r o p  d e  p e r t u r b a t i o n  d a n s  le p r o c e s s u s  p o l i t i q u e  
d o n t  e l le  e n t e n d a i t  m a î t r i s e r  le d é v e l o p p e m e n t  e t  é v i t e r  
q u ' i l  n ' a i l l e  a u - d e l à  d e  ses  i n t é r ê t s ,  l a  f r a c t i o n  c a p i t a l i s t e  
d e  l a  b o u r g e o i s i e  f i t  p r é v a l o i r  s o n  p o i n t  d e  v u e  e t  s ' op-  
p o s a  à  t o u t e  s u s p e n s i o n  d e  l ' i n a m o v i b i l i t é  (30). 

Lou i s -Ph i l i ppe ,  q u i  n ' é t a i t  q u e  le  m a n d a t a i r e  d e  c e t t e  
f r a c t i o n ,  se  r a n g e a  à  c e t  av is  e t  n e  f i t  p a s  u s a g e  d u  d r o i t  
q u e  lui  r e c o n n a i s s a i t  l a  C h a r t e  c o n s t i t u t i o n n e l l e  d ' i n s t i t u e r  
les  j u g e s  p o u r  p r o v o q u e r  u n e  r e s t r u c t u r a t i o n  d u  c o r p s  ju-  
d i c i a i r e  (31). E l l e  f u t  r é a l i s é e  p a r  d e s  m o y e n s  p l u s  i n s i d i e u x .  
P a r  l a  s u p p r e s s i o n ,  e n  v e r t u  d ' u n e  loi  d u  10 d é c e m b r e  

(26) Marcel Rousselet, La Magistrature et la Monarchie de Juil- 
let, p. 14 à 19, 1937. 

(27) Quelques tribunaux refusèrent toutefois d'enregistrer ces or- 
donnances, mais de nombreux juges crurent devoir congratuler 
Charles X pour ses sages et énergiques mesures et défendre la 
nécessité d'une dictature (Denis Weil, La Magistrature inamovible 
et la Révolution de 1830, p. 12 et 20, 1889). 

(28) Félix Ponteil, op. cit., p. 173, cite le chiffre de 32 magistrats 
du siège dont 8 premiers présidents. 

(29) Dans les journaux et à la Chambre, on demandait que soient 
éloignés de la magistrature, les ennemis irréconciliables de la na- 
tion,  ̂facteurs éternels de conspiration contre son indépendance et 
ses libertés (Marcel Rousselet, op. cit., p. 41). 

(30) « Il serait étonnant, lorsque nous cherchons à conserver les 
situations sociales afin que l'interruption ne soit pour ainsi dire que 
momentanée, que chacun reprenne à l'instant ses affaires et qu'il 
n 'y ait de nouveau dans l'Etat que de bonnes lois et un gouverne- 
ment sincère et ami du bien public, il serait étonnant, dis-je, qu'on 
voulût porter l'esprit de réforme sur ce qui semble le plus deman- 
der de stabilité. » Le Moniteur, n° 332, p. 1577 à 1580, 28 novem- bre 1830. 

(31) Par contre, les magistrats du parquet furent éliminés en 
grand nombre. 



1830, des juges et  des conseillers audi teurs ,  recrutés  précé- 
demment  dans l 'ar is tocrat ie  foncière. Mais l 'opérat ion ne  
pouvai t  donner  que  des résul ta ts  limités, car  cette suppres- 
sion devait se faire p a r  voie d 'extinction.  

L 'harmonisa t ion  du  corps judiciaire  et de la f ract ion de 
la bourgeoisie exerçant  en fait  le pouvoir  à  l 'abri  et  sous 
la couver ture  de Louis-Philippe résul ta  de l 'obligation du  
serment  imposée aux juges (32) q u ' u n  cer ta in  nombre  re- 
fusèrent,  ce qui en t ra îna  leur  démission (33). 

Pour  combler  les vacances ainsi ouvertes,  le gouvernement  
fit appel à des h o m m e s  sur  lesquels il savait  pouvoir  comp- 
ter  (juges qui, avant  1830, n 'avaient  pas par t ic ipé à la ré- 
press ion en mat ière  de presse ou avaient démissionné) [34]. 
La magis t ra ture  de la Monarchie  de Juillet  était  à  l ' image 
d 'un  régime qui reposai t  sur  une  caste  financière. Son re- 
c ru tement  se faisait  sur  une  base  sociale très étroite et  
l 'accès aux hauts  postes  étai t  réservé aux juges les plus 
fortunés.  

Elle fut, bien sûr, é t ro i tement  contrôlée,  car  les opinions 
polit iques étaient  prises en compte  ouvertement ,  aussi  bien 
p o u r  le rec ru tement  que  p o u r  l 'avancement.  Celui-ci, non  
réglementé, pe rmet ta i t  toutes  les manœuvres  et t r ans fo rma  
les juges en solliciteurs (35) f r appan t  à la por te  des députés,  
dont  l'avis l ' empor ta i t  souvent  sur  les présenta t ions  des 
chefs de cour. 

Jamais  au t an t  que  sous la Monarchie  de Juillet  ne  se 
créa une telle osmose entre  le m o n d e  poli t ique et la magis- 
t rature.  De nombreux  députés  ob t inren t  de hautes  fonc- 
t ions judiciaires,  moyen p o u r  le pouvoi r  de s ' a t tacher  à  
la fois les juges et les députés  (36). 

Maintenue à l 'écart  du pouvoir ,  la bourgeoisie indus- 
trielle, qui développait  son opposi t ion sous l 'é t iquette ré- 
publicaine, p ro tes ta i t  contre  cette magis t ra tu re  qui présen- 

(32) Loi du 31 août 1830 (Duvergier, t. XXX, p. 187), qui obligeait 
les juges à  « ju re r  fidélité au roi, d 'obéir à la Charte constitution- 
nelle et aux lois du royaume ». 

(33) 153 selon Marcel Rousselet, op. cit., p. 70. 
(34) Félix Ponteil, op. cit., p. 173 et 174. 
(35) « Au bruit  d'une vacance d'emploi, des tr ibunaux étaient 

complètement désertés pa r  des magistrats  impatients au point d'obli- 
ger le ministre à révoquer tous les congés ou à dissiper l 'essaim des 
solliciteurs », Maurice Dehesdin, Etude  sur  le recrutement et 
l avancement des magistrats, p. 48, 1908. 

(36) Georges Picot, op. cit., p. 96. Sur  49 membres  de la Cour de 
cassation, 4 siégèrent à la Chambre des pairs et 1 à la Chambre des 
députés ; sur 450 députés, 77 étaient des magistrats.  



t a i t  l ' a l l u r e  d ' u n e  c a s t e  f e r m é e  c o m p o s é e  d e  v é r i t a b l e s  dy- 
n a s t i e s  j u d i c i a i r e s .  D ' o ù  d e  n o m b r e u s e s  p r o p o s i t i o n s  f a i t e s  
à  l a  C h a m b r e  t e n d a n t  à  é l e v e r  les  t r a i t e m e n t s ,  à  o r g a n i s e r  
e t  à  r é g l e m e n t e r  l ' a v a n c e m e n t ,  à  a s s u r e r  u n  r e c r u t e m e n t  
s u r  les  b a s e s  m o i n s  d i s c r i m i n a t o i r e s .  

M a i s  l ' a r i s t o c r a t i e  f i n a n c i è r e ,  q u i  « d i c t a i t  s e s  lois ,  d i r i -  
gea i t  l a  g e s t i o n  d e  l ' E t a t ,  d i s p o s a i t  d e  t o u s  les  p o u v o i r s  
p u b l i c s  c o n s t i t u é s . . .  » (37), n ' é t a i t  p a s  d a v a n t a g e  p r ê t e  à  
o u v r i r  l ' a p p a r e i l  j u d i c i a i r e  q u ' à  p a r t a g e r  le  p o u v o i r  d ' E t a t .  

F igée  d a n s  u n  i m m o b i l i s m e  q u i  r e f l é t a i t  s o n  i n c a p a c i t é  
à  e n v i s a g e r  u n  é l a r g i s s e m e n t  d e  s a  b a s e  s o c i a l e  e t  p o l i t i q u e ,  
elle a l l a i t  d e v o i r  c é d e r  l a  p l a c e ,  s o u s  l a  p r e s s i o n  d e  l a  r u e ,  
à  d e s  c l a s s e s  u n i e s  d a n s  l e u r s  o b j e c t i f s  i m m é d i a t s ,  m a i s  
d o n t  les  i n t é r ê t s  é t a i e n t  d i v e r g e n t s .  

Les magistrats 
face aux bégaiements de l'histoire 
(seconde République et second Empire, 
gouvernement de la Défense nationale) 

Insuf f i samment  organisé et  n ' ayan t  p u  const i tuer  une  
alliance avec les classes object ivement  intéressées p a r  u n  
renversement  social, le pro lé tar ia t  se vit confisquer  la révo- 
lution. La bourgeoisie réussit ,  en effet, en endossant  u n  
habi t  républicain agrémenté  d 'une  légère teinte  sociale, à  
rassembler  dans une  f ra ternisa t ion équivoque le pro lé ta r ia t  
et la petite-bourgeoisie, avant  de br iser  dans le sang (38) les 
potential i tés révolut ionnaires  de celui-là et  d ' écar te r  celle-ci 
du pouvoir.  

Cette f ra ternisa t ion équivoque, cette large adhésion à la 
républ ique que la bourgeoisie,  ma jor i t a i re  au  sein du  gou- 
vernement  provisoire,  avait été contra inte  de proclamer ,  
t rouva une  manifes ta t ion  éclatante  dans une  mag i s t r a tu re  

(37) Karl Marx, Les luttes de classes en France, 1848-1850, p. 41, 
1967. 

(38) Karl Marx, Les Luttes de classes en France, p. 61. « Les 
républicain bourgeois qui, au nom de la révolution de Février, 
s'emparèrent du pouvoir d'Etat, s'en servirent en juin pour prouver 
à la masse royaliste des bourgeois et propriétaires terriens qu'ils 
pouvaient en toute sécurité abandonner les soucis et les avantages 
financiers du gouvernement. » 



qui, r endan t  désormais  la just ice au  n o m  du  peuple fran- 
çais, s 'empressa  de m a r q u e r  sa loyauté (39). Lui r endan t  
la politesse, le minis t re  de la Justice, M. Crémieux, se ren- 
dit au  palais de just ice de Paris p o u r  féliciter les magis t ra ts  
et s 'assurer  de leur  dévouement  (40). 

On leur fit savoir  que la républ ique ne leur  demandera i t  
aucun serment  polit ique (41), et  on leur  donna  l 'assurance 
qu'ils resteraient  sur  leur  siège, tou t  en laissant en tendre  
que l 'Assemblée nat ionale pour ra i t  ê t re  amenée à modifier  
l 'organisat ion judiciaire.  

Prédominante  dans le gouvernement  provisoire,  la frac- 
t ion bourgeoise républicaine,  qui  avait  condui t  l 'opposit ion 
sous Louis-Philippe s ' interrogeai t  su r  la nécessité de revenir  
à  l 'élection des juges (42). E n  m ê m e  temps,  Ledru-Rollin, 
représentant  le plus en vue de cette fraction,  adressa aux 
commissaires  de la République,  dans les dépar tements ,  une 
circulaire les invitant  à  surveil ler la magis t ra ture  inamo- 
vible et à user  de leur  droi t  de suspension à l 'égard de 
magis t ra ts  qui se mon t ra i en t  hostiles. Ce qu'ils f i rent  avec 
zèle, p rovoquant  des pro tes ta t ions  de la pa r t  de ceux des 
membres  du gouvernement  provisoire  favorables au s ta tu  
quo. Son président ,  Lamart ine,  désavoua le minis t re  de 
l ' In tér ieur  qui dut  modére r  l ' a rdeur  des commissaires  (43). 
Mais ceux-ci cont inuèrent  à suspendre  et  le gouvernement  
entér ina  les suspensions (44). 

(39) Alain Alasseur, op. cit., p. 96. 
(40) La Cour de cassation se rendit à l'Hôtel de Ville de Paris 

pour s'associer à la renaissance de la république. Paul Bastid, « La 
Révolution de 1848 et le pouvoir judiciaire », Le Pouvoir judiciaire, 
février 1948. 

(41) Le décret du 1er mars  1848 supprima le serment politique en 
considérant que « tout citoyen qui, sous le gouvernement de la répu- 
blique, accepte des fonctions ou continue de les exercer, contracte 
plus spécialement encore l 'engagement de servir et de se dévouer 
pour  elle ». Maurice Marlotigue, L'Inamovibilité des juges pendant 
la révolution de 1848 et le second Empire  », p. 19, 1905. 

(42) Maurice Dehesdin, op. cit., p. 54 et suiv. La commission spé- 
ciale constituée pa r  le gouvernement provisoire adopta le principe 
de l'élection des membres du Tribunal de cassation qui étaient élus 
pa r  l'Assemblée nationale sur  présentation de trois candidats pa r  
le gouvernement, les autres devaient être nommés à par t i r  des pré- 
sentations faites pa r  le tribunal ou la cour intéressé et le conseil 
de l 'ordre des avocats. 

(43) Le 16 mai, une note fit savoir « qu'aucune suspension ne 
serait directement prononcée à l'avenir contre les magistrats assis » 
et que les commissaires devaient, en cas d'impérieuse nécessité, 
s 'adresser au gouvernement. 

(44) Le décret du 22 mars 1848 décida qu'elles dureraient jusqu'à 
ce que le ministre de la Justice en eût décidé autrement.  



Ce r e v i r e m e n t  d u  g o u v e r n e m e n t  p r o v i s o i r e  p o u v a i t  s ' expl i -  
q u e r  p o u r  p a r t i e  p a r  l ' o p p o s i t i o n  q u e  f a i s a i e n t  q u e l q u e s  m a -  
g i s t r a t s ,  a l a r m é s  p a r  les  b r u i t s  q u i  c o u r a i e n t  s u r  l ' i n s t i t u t i o n  
é v e n t u e l l e  d e  l ' é l e c t i o n  des  j u g e s .  Le  17 a v r i l  1848, a l o r s  q u e  
le  m i n i s t r e  d e  l a  J u s t i c e  v e n a i t  d e  s u s p e n d r e  q u a t r e  p r e -  
m i e r s  p r é s i d e n t s  e t  t r o i s  c o n s e i l l e r s  à  l a  C o u r  d e  c a s s a t i o n ,  
u n  d é c r e t  v i n t  c o n f i r m e r  ces  a l a r m e s  (45). S o n  u n i q u e  a r -  
t ic le  d i s p o s a i t  q u e  le « p r i n c i p e  d e  l ' i n a m o v i b i l i t é ,  i n c o m p a -  
t i b l e  a v e c  l a  R é p u b l i q u e ,  a  d i s p a r u  a v e c  l a  C h a r t e  d e  
1830 ». I l  p r é v o y a i t  q u e  « p r o v i s o i r e m e n t  e t  j u s q u ' a u  j o u r  
o ù  l ' A s s e m b l é e  n a t i o n a l e  se  p r o n o n c e r a  s u r  l ' o r g a n i s a t i o n  
j u d i c i a i r e ,  la  s u p p r e s s i o n  o u  l a  r é v o c a t i o n  d e s  m a g i s t r a t s  
p o u r r a i t  ê t r e  p r o n o n c é e  p a r  le m i n i s t r e  d e  l a  J u s t i c e  » (46). 

L ' a f f i r m a t i o n  d e  l ' i n c o m p a t i b i l i t é  e n t r e  le  r é g i m e  r é p u -  
b l i c a i n  e t  l ' i n a m o v i b i l i t é  f u t  c o m b a t t u e  a v e c  v i r u l e n c e  d a n s  

l a  p r e s s e  c o n s e r v a t r i c e  q u i  f e i g n a i t  d e  p e n s e r  q u e  les  j u g e s  
c o n t i n u e r a i e n t  à  ê t r e  n o m m é s ,  a l o r s  q u e  les  a u t e u r s  d u  
d é c r e t ,  a n t i c i p a n t  s u r  les  d é c i s i o n s  d e  l ' A s s e m b l é e  n a t i o n a l e ,  
n e  t i r a i e n t  q u e  les  c o n c l u s i o n s  d e  l ' i n s t a u r a t i o n  d u  s y s t è m e  
é lec t i f .  P o u r  ses  d é f e n s e u r s ,  q u i  n ' h é s i t a i e n t  p a s  à  l u i  t r o u -  
v e r  t o u t e s  les  v e r t u s ,  l ' i n a m o v i b i l i t é  a v a i t  p r o d u i t  e n  F r a n c e  
le  c o r p s  d e  m a g i s t r a t s  le p l u s  é c l a i r é  q u ' a u c u n  p a y s  n ' a i t  
j a m a i s  p o s s é d é .  L a  f o r m u l e  d e s  a u t e u r s  d u  d é c r e t  l e u r  pa -  
r a i s s a i t  n ' a v o i r  d e  v a l e u r  q u e  d a n s  u n e  s i t u a t i o n  r é v o l u t i o n -  
n a i r e .  E l l e  é t a i t  i n a c c e p t a b l e  p a r c e  q u e ,  s o u s  u n  g o u v e r n e -  
m e n t  r é p u b l i c a i n ,  p l u s  q u e  t o u t  a u t r e ,  l ' i n a m o v i b i l i t é  p o u -  
v a i t  à  e l le  s eu l e  f a i r e  d e  la  m a g i s t r a t u r e  u n  c o n t r e p o i d s  
a u x  « é l é m e n t s  i n s t a b l e s  d e  l ' o r d r e  soc i a l  p l u s  n o m b r e u x  
d a n s  u n e  r é p u b l i q u e  q u e  d a n s  u n e  m o n a r c h i e  » (47). C e t t e  
d e r n i è r e  a l l u s i o n  é c l a i r a i t  s o u s  s o n  v r a i  j o u r  l a  m o t i v a t i o n  
des  d é f e n s e u r s  d e  l ' i n a m o v i b i l i t é  (48). 

Le  g o u v e r n e m e n t  c e s s a  d e  s u s p e n d r e  d e s  m a g i s t r a t s  e t  s e  
c r u t  o b l i g é  d e  j u s t i f i e r  les  m e s u r e s  p r i s e s .  S e l o n  L a m a r -  
t ine ,  l a  c o r r u p t i o n ,  q u i  a v a i t  p é n é t r é  les  i n s t i t u t i o n s  les  

(45) Georges Picot, op. cit., p. 102. 
(46) Le lendemain, 3 conseillers à la Cour de cassation, 1 prési- 

dent et 1 conseiller de cour d'appel, 1 président, 2 vice-présidents, 
2 juges d'instance furent  suspendus, d 'après Félix Ponteil, op. cit., 
p. 290. 

(47) Maurice Malortigue, op. cit., p. 31. 
(48) Hello, conseiller à la Cour de cassation, affirmait que, grâce 

à l'inamovibilité, la magistrature était la seule autorité, avec la 
religion, qui obtenait le respect des peuples, « De l'inamovibilité 
des juges dans ses rapports  avec le gouvernement républicain », 
Revue de la législation et de jurisprudence, p. 5, t. XXXII, mai-août 
1848. 



p l u s  s a i n t e s ,  o b l i g e a i t  le  m i n i s t r e  d e  l a  J u s t i c e  à  d e s  épu-  
r a t i o n s  d e m a n d é e s  p a r  le c r i  p u b l i c  ; il f a l l a i t  p r o m p t e -  
m e n t  s é p a r e r  l a  j u s t i c e  d e  l a  p o l i t i q u e .  L e  r e s p o n s a b l e  d e s  
s u s p e n s i o n s ,  C r é m i e u x ,  r e p r o c h a i t  « à  l a  m a g i s t r a t u r e  d e  
L o u i s - P h i l i p p e  s o n  a v a n c e m e n t  q u i  d é p e n d a i t  u n i q u e m e n t  
d e  l a  p o l i t i q u e  d e  r i g u e u r  c o n t r e  l a  p r e s s e  ». I l  s o u l i g n a i t  
q u ' e l l e  n ' a v a i t  f r a p p é  q u e  d e s  « h a u t e s  p o s i t i o n s ,  d e s  
h o m m e s  d o n t  l a  v ie  p o l i t i q u e  é t a i t  c o n n u e  » (49). 

Les  t e r g i v e r s a t i o n s ,  l ' a t t e n t i s m e  d u  g o u v e r n e m e n t  p r o -  
v i s o i r e  d u r è r e n t  j u s q u ' à  l ' é l e c t i o n  d e  l ' A s s e m b l é e  n a t i o n a l e  
c o n s t i t u a n t e  q u i ,  c o m p o s é e  p o u r  l ' e s s e n t i e l  d e  r é p u b l i c a i n s  
b o u r g e o i s ,  c o n s e r v a t e u r s ,  e t  d e  l é g i t i m i s t e s  e t  d ' o r l é a n i s t e s ,  
b i e n  d é c i d é s  à  p o r t e r  u n  c o u p  d ' a r r ê t  à  l a  r é p u b l i q u e ,  ré-  
d u i s i t  à  n é a n t  le  d é c r e t  d u  17 av r i l  1848, l a  C o n s t i t u t i o n  
c o n d a m n a n t  f o r m e l l e m e n t  ce  d é c r e t  c o m m e  c o n t r a i r e  a u  
d r o i t  p u b l i c  a n c i e n  e t  n o u v e a u .  

L ' A s s e m b l é e  n a t i o n a l e  c o n s t i t u a n t e  d é c i d a  q u e  les  m a -  
g i s t r a t s  s e r a i e n t  n o m m é s  à  v ie  (50) p a r  le  p r é s i d e n t  d e  l a  
R é p u b l i q u e  e t  n e  p o u r r a i e n t  ê t r e  r é v o q u é s  o u  s u s p e n d u s  
q u e  p a r  j u g e m e n t .  

E n  m ê m e  t e m p s ,  il é t a i t  p r é c i s é ,  e t  ce  p o u r  l a  p r e m i è r e  
fo is ,  q u e  le p r é s i d e n t  d e v r a i t  se  c o n f o r m e r  s o i t  à  l ' o r d r e  
d e s  c a n d i d a t u r e s ,  s o i t  a u x  c o n d i t i o n s  q u i  s e r a i e n t  r é g l é e s  
p a r  u n e  loi  o r g a n i q u e  (51). Celle-ci  v i t  b i e n  le j o u r ,  m a i s  
n e  f i xa  p a s  ce s  c o n d i t i o n s ,  se  c o n t e n t a n t  d e  r é d u i r e  le n o m -  
b r e  d e  s i èges  d e s  t r i b u n a u x ,  m a i s  p a r  vo ie  d ' e x t i n c t i o n ,  e t  
p r é v o y a n t  q u ' e n  i n s t a l l a n t  les j u r i d i c t i o n s  le  p o u v o i r  d o n n e  
u n e  i n s t i t u t i o n  n o u v e l l e  à  c h a c u n  d e s  m a g i s t r a t s  i n a m o v i -  
b les .  T o u s  f u r e n t  c o n f i r m é s  s u r  l e u r  s iège,  e t  u n  d é c r e t  
d u  10 a o û t  1849 o r d o n n a  a u x  m a g i s t r a t s  s u s p e n d u s  d e  

(49) Maurice Malortigue, op. cit., p. 38. 
(50) « Pendant que la Constitution tricolore rejetait  tout compro- 

mis avec la petite-bourgeoisie et ne savait s 'at tacher aucun élément 
nouveau de la société à la nouvelle forme de l 'Etat, elle se hâtait,  
par  contre, de rendre son inviolabilité traditionnelle à un corps où 
l'ancien Etat  trouvait  ses défenseurs les plus acharnés et les plus 
fanatiques. Elle élevait l'inamovibilité des juges, mise en question 
pa r  le gouvernement provisoire, à la hauteur  d'une loi constitu- 
tionnelle ; le roi qu'elle avait détrôné ressuscitait par  centaines dans 
ces inquisiteurs inamovibles de la légalité. » Karl Marx, Les Luttes 
de classes en France, p. 82. 

(51) Au cours des travaux préparatoires de la loi du 8 août 1849, 
il avait été envisagé de fixer l'âge de la retraite à soixante-dix ans, 
de faire choisir les membres de la Cour de cassation par  l'Assem- 
blée nationale, d 'enfermer les choix du ministre de la Justice dans 
le cadre des propositions des compagnies judiciaires et des avo- 
cats. 



r e p r e n d r e  l e u r s  f o n c t i o n s  i m m é d i a t e m e n t .  L a  p a r e n t h è s e  ou-  
v e r t e  p a r  l a  r é v o l u t i o n  d e  F é v r i e r  é t a i t  r e f e r m é e ,  e t ,  s o u s  
l a  f o r m e  e t  d a n s  u n  c a d r e  r é p u b l i c a i n ,  l a  m a g i s t r a t u r e  res-  
t a i t  s o u s  u n  s t a t u t  i d e n t i q u e  à  ce lu i  q u ' a v a i t  i n s t a u r é  Bo-  
n a p a r t e  e t  q u ' a v a i e n t  r e p r i s  l a  R e s t a u r a t i o n  e t  l a  M o n a r -  
ch i e  d e  J u i l l e t .  

A u  l i eu  d e  d i r i g e r  l a  s o c i é t é  p a r  r o i  i n t e r p o s é ,  l a  b o u r -  
geois ie ,  o u  d u  m o i n s  s a  f r a c t i o n  r é p u b l i c a i n e ,  g o u v e r n a i t  
d é s o r m a i s  s o u s  le  c o u v e r t  d e  l a  r é p u b l i q u e  e t  a u  n o m  d u  
p e u p l e  a u q u e l  e l le  a v a i t  c o n c é d é  d e  f a ç o n  e n c o r e  t r è s  res-  
t r e i n t e  le  d r o i t  d e  s u f f r a g e  e t  q u e l q u e s  l i b e r t é s .  

i M a i s  les  m a s q u e s  se  l e v è r e n t  l o r s q u e ,  a p r è s  a v o i r  é c a r t é  
c e t t e  c o t e r i e ,  l a  g r a n d e  b o u r g e o i s i e  l é g i t i m i s t e  e t  o r l é a n i s t e  
s e  c o n s t i t u a  e n  p a r t i  d e  l ' o r d r e  e t  n e  r é u s s i t  p l u s  à  diss i-  
m u l e r  s o n  a v e r s i o n  p o u r  l a  r é p u b l i q u e  e t  le d r o i t  d e  suf-  
f r a g e  p o r t e u r  d e s  g e r m e s  d ' u n  b o u l e v e r s e m e n t  soc ia l .  

D e v a n t  l a  p o u s s é e  d e s  d é m o c r a t e s  s o c i a l i s t e s  ( la  M o n t a -  
gne)  e t  l a  m e n a c e  m o n t a n t  d u  « p a r t i  d e  l ' a n a r c h i e  », ét i -  
q u e t t e  co l l ée  à  t o u t e  o p p o s i t i o n ,  n e  fû t - ce  q u e  ce l le  q u i  dé-  
f e n d a i t  l a  r é p u b l i q u e  e t  l es  l i b e r t é s ,  e l le  r e n f o r ç a  s a  dic- 
t a t u r e  p a r l e m e n t a i r e  p o u r  e n s u i t e  e n t r e r  e n  c o n f l i t  a v e c  
L o u i s - N a p o l é o n  B o n a p a r t e .  J o u a n t  d e  s o n  i s o l e m e n t ,  u t i -  
l i s a n t  ses  d i v i s i o n s ,  celui-ci  l u i  c o n f i s q u a  l e  p o u v o i r  p a r  le  
c o u p  d e  f o r c e  d u  2 d é c e m b r e  1851 (52). T r o u v a n t  s e s  ap- 
p u i s  d a n s  l ' a r m é e  e t  a u p r è s  d e s  p a y s a n s  (53), à  l ' i n s t a r  d e  
s o n  onc le ,  l '  « a v e n t u r i e r  » n ' e u t  d e  c e s s e  d e  p a r o d i e r  ce  
d e r n i e r  e n  r e p r e n a n t  s o u s  u n  m ê m e  v o c a b u l a i r e  les  i n s t i t u -  
t i o n s  p o l i t i q u e s  d u  C o n s u l a t  e t  d e  l ' E m p i r e ,  e n  u t i l i s a n t  le  
p l é b i s c i t e  p o u r  s e  f a i r e  o c t r o y e r  le t i t r e  d '  « E m p e r e u r  d e s  
F r a n ç a i s  ». 

Ce m i m é t i s m e  se  r e t r o u v a i t  d a n s  le  d o m a i n e  d e  l a  jus -  
t ice .  E l l e  é t a i t  d é s o r m a i s  r e n d u e  a u  n o m  d e  l ' e m p e r e u r  
p a r  d e s  j u g e s  n o m m é s  p a r  lu i  e t  b é n é f i c i a n t  d ' u n e  i n a m o v i -  
b i l i t é  p l a c é e  s o u s  l a  s a u v e g a r d e  d u  S é n a t  q u i  d e v a i t  s ' op-  
p o s e r  à  l a  p r o m u l g a t i o n  d e  lo is  y  p o r t a n t  a t t e i n t e  (54). 

C o m m e  s o n  i l l u s t r e  p r é d é c e s s e u r ,  e t  s a n s  a t t a q u e r  d e  

(52) Karl Marx, Le 18-Brumaire de Louis-Bonaparte, p. 19. 
(53) « L'Empire, avec le coup d 'Eta t  pour  acte de naissance, le 

suffrage universel pour  visa et le sabre pour  sceptre, prétendait  
s 'appuyer seulement sur  la paysannerie qui n 'était  pas directement 
engagée dans la lut te du capital et du travail. » Karl Marx, La 
Guerre civile en France, p. 61. 

(54) Art. 26 de la Constitution du 14 janvier 1852, abrogé pa r  le 
sénatus-consulte de 8 septembre 1869 et rétabli pa r  le sénatus- 
consulte du 20 avril 1870. 



front, Louis-Napoléon Bonaparte se débarrassa par un biais 
de nombreux magistrats (55). 

Tel fut le résultat du décret du 1er mars 1852 qui auto- 
risait le ministre de la Justice à mettre d'office à la re- 
traite les magistrats atteints par la limite d'âge fixée à 
soixante-quinze ans (Cour de cassation) ou soixante-dix 
ans (56). Très mal accueillie par les milieux judiciaires (57), 
l'opération permit à Louis-Napoléon Bonaparte de remo- 
deler une magistrature qui, vidée de ses éléments les moins 
chauds pour le régime et rajeunie, devait plus facilement 
s'insérer dans le nouveau cours des choses (58). 

Comme son oncle, Louis-Napoléon lui demanda d'affir- 
mer sa fidélité. D'où l'obligation du serment à sa personne 
inscrite dans la Constitution et précisée pour les juges par 
un décret du 8 mars 1852. 

Pas plus que ses prédécesseurs, Louis-Napoléon n'accepta 
d'organiser l'avancement des magistrats, qui fut notam- 
ment utilisé pour récompenser les services rendus (59). 

L'exemple le plus frappant de cette pratique fut dénoncé 
par Berryer au Parlement lors de la discussion de la loi 

(55) Les magistrats de la Cour de cassation avaient tenté de se 
réunir pour  juger le président coupable de haute trahison pour  
avoir dissous l'Assemblée nationale, mais des cours et t r ibunaux 
parvinrent des adresses au président, le suppliant de prendre la 
couronne impériale (Maurice Dehesdin, op. cit., p. 60 et suiv.). 

(56) Dans le rapport  au  président de la République qui précédait  
le décret, on pouvait lire : « L'inamovibilité de la magistrature que 
vous avez conservée, dans l ' intérêt social, a besoin, pour  que ce bu t  
soit atteint, d'être renfermée dans certaines limites destinées à 
prévenir toute exagération ; l 'inamovibilité est respectée, mais on 
ne saurait  nier que l'opinion publique, toute favorable au principe 
critique et respecté qui fait la force de la magistrature,  ne soit pré- 
occupée depuis longtemps de plusieurs abus dont elle at tend le 
redressement. En effet, elle n 'a pas été donnée au juge à ti tre de 
faveur personnelle, elle a été créée pour  les justiciables afin qu'ils 
aient la certitude que la justice, la magis t ra ture  placée au-dessus 
des influences, ne dépende que de sa conscience et de la loi. Mais 
si l 'inamovibilité cesse de protéger le justiciable pour  favoriser uni- 
quement la personne du juge, elle cesse d'être un bienfait et devient 
un embarras pour  la bonne administrat ion de la justice. » 

(57) Pierre Sauzet, Considérations sur  les retraites forcées dans 
la magistrature, 1854. 

(58) La Cour de cassation fut décimée, puisque son premier  pré- 
sident, 3 premiers présidents et 22 conseillers de cour d'appel subi- 
r e n t  m ê m e  sort, d'après Maurice Malortigue, op. cit., p. 90. 

(59) Selon Marcel Rousselet (Le Pouvoir judiciaire, février 1952), 
beaucoup de magistrats  ne souhaitaient pas d'avancement, et ceux 
qui espéraient faire carrière sollicitaient sur tout  les hommes poli- 
tiques et la famille impériale. 



d u  11 m a i  1868 l i b é r a l i s a n t  t i m i d e m e n t  le  r é g i m e  d e  l a  
p r e s s e .  R a p p e l a n t  q u e  les  d é l i t s  p o l i t i q u e s  é t a i e n t  p r e s q u e  
t o u s  d é f é r é s  à  l a  6e c h a m b r e  c o r r e c t i o n n e l l e  d u  t r i b u n a l  
d e  P a r i s ,  l ' a v o c a t  f a i s a i t  r e m a r q u e r  q u e  « le m a g i s t r a t  q u i  
a v a i t  p r é s i d é  c e t t e  c h a m b r e  e n  1859 a v a i t  é t é  n o m m é  
c o n s e i l l e r  e n  1860, q u e  c e l u i  q u i  l ' a v a i t  p r é s i d é e  e n  1860 
a v a i t  é t é  n o m m é  c o n s e i l l e r  e n  1861, e t  a i n s i  d e  s u i t e  jus -  
q u ' e n  1867 » (60). 

C o m m e  s o n  i l l u s t r e  d e v a n c i e r ,  q u o i q u e  d a n s  u n e  m o i n d r e  
m e s u r e ,  c e lu i  q u e  V i c t o r  H u g o  s u r n o m m a i t  a v e c  d é d a i n  
« N a p o l é o n  le  P e t i t  » s ' é t a i t  d o n n é  le  m o y e n  d ' é v i t e r  d e s  
s u r p r i s e s  j u d i c i a i r e s  d ' a u t a n t  p l u s  d é s a g r é a b l e s  q u ' e l l e s  
é t a i e n t  i m p r o b a b l e s .  A lo r s  q u e ,  d e p u i s  1854, le  t a b l e a u  d e  
r o u l e m e n t  d e s  m a g i s t r a t s  e n t r e  les  d i v e r s e s  c h a m b r e s  d ' u n  
t r i b u n a l  o u  d ' u n e  c o u r  é t a i t  f i xé  p a r  d e s  c o m m i s s i o n s  
c o m p o s é e s  e x c l u s i v e m e n t  d e  j u g e s ,  a p r è s  a p p r o b a t i o n  d e s  
c h a m b r e s  a s s e m b l é e s ,  u n  d é c r e t  d u  16 a o û t  1859 d é c i d a  
q u e ,  d o r é n a v a n t ,  il  s e r a i t  d r e s s é  p a r  le  p r e m i e r  p r é s i d e n t  
e t  le  p r o c u r e u r  i m p é r i a l  e t  s o u m i s  à  l ' a p p r o b a t i o n  d u  
g a r d e  d e s  S c e a u x  (61). 

Le  p o u v o i r  p u t  a ins i ,  l o r s q u e  l ' a c t i o n  d e  l a  p o l i c e  n e  
s u f f i s a i t  p a s  à  é t o u f f e r  les  m o u v e m e n t s  d ' o p p o s i t i o n ,  c o m p -  
t e r  s u r  les  j u g e s  p o u r  c o n d a m n e r  c e u x  q u i  e s s a y è r e n t  p a r  
l a  v o i e  d e  l a  p r e s s e ,  p a r  a i l l e u r s  b â i l l o n n é e ,  d e  r é c l a m e r  l e  
r é t a b l i s s e m e n t  o u  l ' é l a r g i s s e m e n t  d e s  l i b e r t é s .  P o u r  me-  
s u r e r  l ' a m p l e u r  d u  p h é n o m è n e ,  il s u f f i t  d e  c o n s t a t e r ,  p a r  
e x e m p l e ,  q u e ,  d u r a n t  les  s e p t  m o i s  s u i v a n t  l a  p r o m u l g a -  
t i o n  d e  l a  loi  d u  16 m a i  1868 l i b é r a l i s a n t  le r é g i m e  d e  l a  
p r e s s e ,  les  t r i b u n a u x  p r o n o n c è r e n t  s o i x a n t e - q u a t r e  c o n d a m -  
n a t i o n s  e t  120 000 f r a n c s  d ' a m e n d e  (62). Les  m a g i s t r a t s  
n e  f u r e n t  p a s  s e u l e m e n t  l ' i n s t r u m e n t ,  l a  p l u p a r t  d u  t e m p s  
doc i l e ,  d e  la  r é p r e s s i o n  p o l i t i q u e .  B e a u c o u p ,  s o i t  p a r  con-  
v i c t i o n  p e r s o n n e l l e ,  s o i t  p a r  s o u c i  d e  n e  p a s  c o m p r o m e t t r e  
l e u r  c a r r i è r e ,  s ' e n g a g è r e n t  a u x  c ô t é s  d u  p o u v o i r  d a n s  les  
c a m p a g n e s  é l e c t o r a l e s .  I l  s u f f i t  p o u r  s ' e n  c o n v a i n c r e  d e  
l i r e  l a  c o r r e s p o n d a n c e  d e  c h a q u e  p r o c u r e u r  g é n é r a l  a v e c  
le g a r d e  d e s  S c e a u x  d a n s  la  p é r i o d e  p r é c é d a n t  le p l é b i s c i t e  
d u  21 m a i  1870. Les  j u g e s  d e  p a i x  q u i ,  il e s t  v r a i ,  n ' é t a i e n t  
p a s  i n a m o v i b l e s  e t  a s s u r a i e n t  d e s  f o n c t i o n s  a d m i n i s t r a t i -  
ves  e t  d e  p o l i c e  f u r e n t  v é r i t a b l e m e n t  m o b i l i s é s  a u  s e r v i c e  

, d u  p r i n c e - p r é s i d e n t .  C e r t a i n s  r e ç u r e n t  d e s  i n s t r u c t i o n s  di- 

(60) Adrien Dansette, Du 2-Décembre au 4-Septembre, p. 297, 1972. 
(61) Le Moniteur du 18 août 1859, p. 249. 
(62) Adrien Dansette, op. cit., p. 324. 



r e c t e m e n t  d u  g a r d e  d e s  S c e a u x  l e u r  s o u l i g n a n t  « l ' im-  
p o r t a n c e  d u  v o t e  e t  l ' a c t i o n  q u ' i l s  p o u v a i e n t  e x e r c e r  s u r  
les  p o p u l a t i o n s  r u r a l e s  » (63). D ' a u t r e s  f u r e n t  c o n v o q u é s  
p a r  le p r o c u r e u r  i m p é r i a l  q u i  t i n t  à  r a s s u r e r  c e u x  q u i  
c r a i g n a i e n t  p o u r  l e u r  a v e n i r .  D ' a u t r e s  e n f i n ,  so l l i c i t é s  o u  
n o n ,  c o n s t i t u è r e n t  o u  a n i m è r e n t  les  c o m i t é s  p l é b i s c i t a i r e s  
d a n s  l e s q u e l s ,  s e l o n  l ' e x p r e s s i o n  d e s  p r o c u r e u r s  i m p é r i a u x ,  
« t o u t  e n  r e s t a n t  d a n s  l a  l i m i t e  d e  l e u r s  d e v o i r s ,  i ls  
d é p l o y a i e n t  u n e  g r a n d e  a c t i v i t é  p o u r  é c l a i r e r  l a  p o p u l a -  
t i o n  ». Les  t i è d e s  o u  les  p r u d e n t s  é t a i e n t  s o i t  m i s  e n  c o n g é  
p e n d a n t  q u e l q u e s  j o u r s ,  s o i t  a p p â t é s  p a r  des  p r o m e s s e s .  

M a i s  les  a p p e l s  d u  p o u v o i r  s ' a d r e s s è r e n t  a u s s i  à  l a  m a -  
g i s t r a t u r e  i n a m o v i b l e  qu i ,  d a n s  l ' e n s e m b l e ,  n e  m é n a g e a  
p a s  ses  e f f o r t s .  De  l e u r  p r o p r e  i n i t i a t i ve ,  d e s  p r e m i e r s  
p r é s i d e n t s ,  d e s  p r é s i d e n t s  o u  v i c e - p r é s i d e n t s  m i r e n t  s u r  
p i e d  d e s  c o m i t é s  p l é b i s c i t a i r e s  a u x q u e l s  a d h é r è r e n t  conse i l -  
l e r s  e t  j u g e s  (64). I l s  y  d é v e l o p p è r e n t  s o u v e n t  u n e  a c t i v i t é  
i n t e n s e  e t  s e  d é p e n s è r e n t  s a n s  c o m p t e r ,  ce  q u ' a t t e s t e n t  
les  r a p p o r t s  d e s  p r o c u r e u r s  i m p é r i a u x  a p r è s  le s u c c è s  d u  
p l é b i s c i t e ,  r a p p o r t s  q u i  s i g n a l è r e n t  a u  g a r d e  d e s  S c e a u x  
les  m a g i s t r a t s  a y a n t  m o n t r é  l e u r  d é v o u e m e n t ,  l e u r  a t t a -  
c h e m e n t  à  l ' E m p e r e u r .  Q u e l q u e s - u n s ,  f o r t  r a r e s ,  r e s t è r e n t  
à  l ' é c a r t  o u  s ' e n g a g è r e n t  d a n s  d e s  c o m i t é s  a n t i p l é b i s c i -  
t a i r e s  o u  f i r e n t  s a v o i r  p u b l i q u e m e n t  q u ' i l s  n e  s o u t e n a i e n t  
p a s  l a  c a n d i d a t u r e  i m p é r i a l e .  Les  p r o c u r e u r s  n e  m a n q u è -  
r e n t  p a s  d e  t r a n s m e t t r e  l e u r s  d o s s i e r s  a u  m i n i s t r e  d e  
l a  J u s t i c e  (65). 

I l  n ' e s t  p a s  é t o n n a n t ,  d a n s  ce s  c o n d i t i o n s ,  q u e  les  juge -  
m e n t s  les  p l u s  s é v è r e s  a i e n t  p u  ê t r e  p o r t é s  s u r  l a  m a g i s -  
t r a t u r e  d u  s e c o n d  E m p i r e .  V i c t o r  H u g o  f u t  p a r t i c u l i è r e -  
m e n t  m o r d a n t ,  d é n o n ç a n t  « ce s  m a g i s t r a t s  q u i  p r ê t e n t  t o u s  
les  s e r m e n t s ,  se  p l a c e n t  t o u j o u r s  d a n s  le c a m p  d e s  va in -  
q u e u r s  », f u s t i g e a n t  c e t t e  « m a g i s t r a t u r e  a d u l t è r e  q u i  se  
d o n n e  à  t o u s  les  p a s s a n t s  » (66). 

D a n s  u n  E t a t  q u i  é t a i t  p r a t i q u e m e n t  « r e v e n u  à  s a  f o r m e  
p r i m i t i v e ,  c ' e s t - à -d i r e  à  l a  s i m p l e  d o m i n a t i o n  i n s o l e n t e  d u  

(63) La justice et la politique sous le second Empire  (rapports 
adressés pa r  les procureurs généraux au  garde des Sceaux au  sujet  
du plébiscite de 1870), p. 12, 1870. 

(64) La justice et la politique sous le second Empire, p. 54, 148, 
224, 230 et 603. 

(65) Idem., p. 279 à 350. 
(66) Victor Hugo, La Magistrature impériale : servilité de la 

magistrature impériale sous le despotisme de Napoléon le Petit, 
1871. 



s a b r e  e t  d u  g o u p i l l o n  » (67), o n  n e  p r e n a i t  m ê m e  p l u s  
la  p r é c a u t i o n  d ' e n t r e t e n i r  u n  m i n i m u m  d e  f a u x - s e m b l a n t s  
s u r  l ' e x i s t e n c e  d ' u n  a p p a r e i l  j u d i c i a i r e  e t  d e  m a g i s t r a t s  
i n d é p e n d a n t s .  I l  é t a i t  i n é v i t a b l e  q u e  l a  m a g i s t r a t u r e  s o i t  
a p p e l é e  à  r e n d r e  d e s  c o m p t e s  p o u r  les  s e r v i c e s  r e n d u s  a u  
r é g i m e  i m p é r i a l  (68). 

Le g o u v e r n e m e n t  d e  l a  « d é f e c t i o n  n a t i o n a l e  » s ' e n  p r i t  
d ' a b o r d  a u  p r e m i e r  p r é s i d e n t  d e  l a  C o u r  d e  c a s s a t i o n ,  
M. D e v i e n n e ,  q u i  s ' é t a i t  e n t r e m i s  d a n s  u n e  a f f a i r e  dou -  
t e u s e  c o n c e r n a n t  N a p o l é o n  I I I  (69). P u i s  à  c e u x  d e s  j u g e s  
qui ,  e n  q u a l i t é  d e  p r o c u r e u r s  g é n é r a u x ,  a v a i e n t  s i égé  a u  
se in  d e s  c o m m i s s i o n s  m i x t e s ,  c o n s t i t u é e s  a p r è s  le  c o u p  
d ' E t a t  d u  2 d é c e m b r e  1851, e t  d o n c  « p a r t i c i p é  à  l ' abo l i -  
t i o n  d e  t o u t e  j u s t i c e ,  p r o n o n c é  d e s  c o n d a m n a t i o n s  s a n s  
e n t e n d r e  les  i n c u l p é s ,  i n v e n t é  c o n t r e  e u x  d e s  p e i n e s  q u i  
n ' e x i s t a i e n t  p a s  d a n s  n o s  lo i s  » (70). 4  m a g i s t r a t s  s u r  les  
39 q u i  a v a i e n t  f a i t  p a r t i e  d e s  c o m m i s s i o n s  m i x t e s  n ' é t a i e n t  
p a s  i n q u i é t é s ,  m a i s  o n  a n n o n ç a  « q u ' i l  s e r a i t  s t a t u é ,  q u a n t  
à  eux,  a p r è s  q u ' i l s  a i e n t  é t é  e n t e n d u s  d a n s  l e u r s  exp l i ca -  
t i o n s  » (71). Le  g o u v e r n e m e n t ,  i n t e r p e l l é  s u r  ce s  m e s u r e s ,  
r e c u l a  e t  a n n u l a  q u e l q u e s  r é v o c a t i o n s  (72), e t  l ' é p u r a t i o n  
n e  p r i t  u n e  c e r t a i n e  a m p l e u r  q u e  c h e z  les  j u g e s  d e  p a i x  
(73) e t  f r a p p a  s u r t o u t  les  m e m b r e s  d u  p a r q u e t  (74). 

A u s s i t ô t  r é v é l é e s  p a r  les  j o u r n a u x  p a r i s i e n s ,  ce s  r évoca -  
t i o n s  f u r e n t  v i v e m e n t  d é s a v o u é e s  p a r  les  m i l i e u x  j u d i c i a i -  
res ,  q u i  d e m a n d a i e n t  q u e  l a  q u e s t i o n  d e  l ' i n a m o v i b i l i t é  
s o i t  r é s o l u e  p a r  l ' a s s e m b l é e  d e s  m a n d a t a i r e s  d u  p a y s  (75), 
c ' e s t -à -d i re  p a r  l ' A s s e m b l é e  n a t i o n a l e  é l u e  à  l a  d e m a n d e  
des  a u t o r i t é s  d ' o c c u p a t i o n ,  e t  q u i  c o m p r e n a i t  u n e  l a r g e  
m a j o r i t é  d e  m o n a r c h i s t e s  a v é r é s .  O n  v i t  m ê m e  le  p r e m i e r  

(67) Karl Marx, Le 18-Brumaire de Louis-Napoléon Bonaparte, 
p. 19. 

(68) Karl Marx, La Guerre civile en France, p. 41. 
(69) Menacé de poursuites disciplinaires, il bénéficia d'un non-lieu. 
(70) Exposé des motifs du décret paru au Moniteur, du 3 fé- 

vrier 1871 ; au total 15 magistrats furent révoqués, dont 3 premiers 
présidents de cour d'appel. 

(71) Jules Fabre, La Justice à Paris pendant le Siège et la Com- 
mune (1870-1871), p. 43, 1919. 

(72) Crémieux, ministre de la Justice, déclara nulles 12 révocations 
à la cour de Rouen ; Gazette des tribunaux, 9 février 1871. 

(73) Albert Desplagnes, L'Œuvre judiciaire de Crémieux, p. 20 
et 21, 1871. 

(74) Maurice Garçon, Histoire de la justice sous la III. Répu- 
brique, p. 33, t. I, indique que tous les procureurs généraux, 210 
procureurs impériaux et 220 substituts furent révoqués. 

(75) Gazette des tribunaux, 9 février 1871. 



prés ident  de la Cour de cassation,  qui avait  f rappé  en 
1851 des juges inamovibles en sou tenan t  que  l ' inamovi- 
bilité n 'é tai t  pas u n  refuge, interpel ler  le min is t re  de la  
Just ice et  dénier  toute  valeur  à  ses décisions. 

Escomptan t  une  modif icat ion de la s i tua t ion  poli t ique,  
les magis t ra ts  déchus opposèren t  une  vive résis tance (76). 

L'Assemblée nat ionale  de Bordeaux  fu t  sollicitée p a r  
de nombreuses  cours  de province en vue d ' appor te r  aux 
magis t ra ts  une  légitime répara t ion  (77). E t  le gouverne- 
men t  de Thiers déposa u n  p ro je t  de loi t endan t  à  déclarer  
les décrets  de révocat ion comme  contra i res  au  pr incipe  
const i tut ionnel  de l ' inamovibilité.  Au-delà d ' a rguments  ju- 
r idiques contestables cons is tant  à  souten i r  que  le gouver- 
nement  de  la Défense nat ionale  avai t  ou t repassé  des pou- 
voirs qui ne lui aura ien t  été confiés que  p o u r  organiser  
la résistance militaire,  l ' annula t ion  des décrets  de révoca- 
t ion fut  défendue comme une  mesure  de défense sociale, 
la magis t ra ture  é tant  considérée comme  u n  élément  de 
protec t ion  contre  tous les désordres  (78). Quelques dépu- 
tés « républicains » essayèrent  bien de demander  à l'As- 
semblée nat ionale  de s 'associer au  b lâme  que l 'opinion 
publ ique avait  adressé  à ces magis t ra ts ,  mais,  la rgement  
minori taires ,  ils ne furen t  pas suivis. 

La discussion du  p ro j e t  de loi p o r t a  p o u r  l 'essentiel su r  
le poin t  de savoir s'il fallait  conférer  à  l ' inamovibil i té une  
valeur consti tutionnelle,  ce qui  fu t  refusé  (79). 

Finalement,  le garde des Sceaux, M. Dufaure,  accepta  
de re t i rer  le m o t  « const i tu t ionnel  » et  la loi fu t  votée le 
25 mars  1871. Les décrets  qui avaient  p rononcé  la dé- 
chéance de quinze magis t ra ts  é ta ient  considérés comme 
nuls et non  avenus parce  que  contra i res  à  l ' inamovibil i té 
et à  la sépara t ion  des pouvoirs .  L 'annula t ion  é ta i t  au  moins  

(76) Le premier président de la cour d'appel de Bordeaux déclara 

qu'il ne se soumettrai t  pas au décret qui le frappait  et des prési- 
dents de tribunaux déchus continuèrent à tenir  audience et firent 
saypir qu'ils ne seraient arrachés de leurs sièges que pa r  la force. 

(77) Victor Hugo, Choses vues (1870-1878), 1972, fait état  des péti- 
tions adressées à l'Assemblée nationale de Bordeaux pa r  des ma- 
gistrats qui demandaient qu'on ne brise pas la magistrature.  

(78) Assemblée nationale, séance du 25 mars  1871, J. O. du 26 
mars  1871, p. 280. 

(79) « Pourquoi, disait M. Limperani, reconnaître valeur de prin- 
cipe a 1 inamovibilité qui n'est pas plus forte pour  une branche de 
1 administration que pour  une autre, d 'autant  que le recrutement de 
la magistrature repose sur  l 'arbitraire du pouvoir et que l'avance- 
ment  n  est que le prix des services rendus dans l 'ordre politique ? » 
(J. O. du 26 mars  1871, p. 280). 



III. — Revues et Périodiques 

Action populaire (Revue de V) 
— QUERMONNE (Jean-Louis), « L'article 16 et la défense de la 

République », juin 1961, p. 701 et suiv. 
Actualité juridique (droit administratif) 

— GULDNER (Erwin), « Conclusions sur le Conseil d 'Etat  », 7 juin 
1957, Brissaud, novembre 1957, p. 391 et suiv. 

— HAMON (Léo), « A propos de l'article 16, quelques questions 
juridiques », 1961, p. 663 et suiv. 

— PUIRASSET et PUISSOCHET, Chronique sous C.E., 15 octobre 
1965, Union fédérale des magistrats et Reliquet, 1965, p. 590. 

Administrative (Revue) 
— LIET-VEAUX (Georges), Note sous C.E., 27 mai 1949, Véron- 

Reville, 1949, p. 372. 
— LIET-VEAUX (Georges), « Le Conseil supérieur de la magistra- 

ture et la séparation des contentieux », 1953, p. 265 et suiv. 
— TUNC (René), « Le s tatut  de la magistrature », 1954, p. 424 

et suiv. 
— SILVERA (Victor), « La loi organique du 20 février 1967 por- 

tant  modification de la loi organique relative au statut  de la 
magis t ra ture  », mars-avril 1967, p. 182 et suiv. 

— SILVERA (Victor), « L'inspection générale des services judi- 
ciaires », novembre-décembre 1968, p. 747 et suiv. 

— SILVERA (Victor), « Les récentes mesures relatives à l'amé- 
Horation de la situation des magistrats », juillet-août 1969, 
p. 494 et suiv. 

— SILVERA (Victor), « Le régime disciplinaire des magistrats 
depuis la loi organique du 17 juillet 1970 », novembre-décem- 
bre 1970, p. 695 et suiv. 

— SILVERA (Victor), « Le nouveau statut des auditeurs de jus- 
tice », novembre-décembre 1972, p. 628 et suiv. 

Année politique (L') 
— DANIEL (André), 1 volume pa r  an  de 1876 à  1905, Librairie 

académique Perrin. 
Année politique (L') 

Revue chronologique des principaux faits politiques, écono- 
miques et sociaux de la France sous la direction d'André 
Siegfried, Edouard Bonnefous, Jean-Baptiste Duroselle (de 
1944 à 1972, 26 volumes), P.U.F. 

Annuaire de la magistrature 
Imprimerie d'Elbeuf, 1947, 1951, 1953, 1955, 1957, 1960, 1966, 
1969, 1972. 

Bulletin officiel du ministère de la Justice. 
De 1890 à nos jours. 

— BESSON (Antonin), « Panorama des réformes pénales », 14 sep- 
tembre  1960, p. 161 et suiv. ; 21 septembre 1960, p. 174 et suiv. 

— BESSON (Antonin), « Le Conseil supérieur de la magistrature », 
1960, Chronique, p. 1 et suiv. 

— BOURDONCLE (René), « De l'obligation de réserve qui s impose 



aux fonctionnaires français », 1961, Chronique XXVIII, p. 238 
et  suiv. 

— EISENMANN (Charles), Note sous C.E., 17 avril 1953, Falco et 
Vidaillac, 1953, p. 686 et suiv. 

— HEBRAUD (Pierre), « L'autorité judiciaire », 1946, Chronique, 
p. 13 et suiv. 

— HEBRAUD (Pierre), « Justice 59 », Autorité judiciaire, 8 avril 
1959, p. 78 et  suiv. ; « Les juridictions », 24 juin  1959, p. 152 
et suiv. 

— LYON-CAEN (Gérard), « La Justice dans la Constitution du 
27 octobre 1946 », 1947, Chronique, p. 2 et suiv. 

— ROLLAND (Louis), « Note sous C.E., 27 mai  1949, Véron-Reville, 
1950, p. 95 et suiv. 

Duvergier 
Lois, décrets, ordonnances et règlements, et avis du Conseil 
d'Etat,  de 1879 à 1949. 

Encyclopédie coloniale et mari t ime 
— MATHIOT (André), « L'administration, la justice », 1950, p. 119 

et suiv. 
Encyclopédie française 

— CORNU (Gérard), « Le pouvoir politique et les fonctions de 
l 'Etat, in « La Justice », t. X, « L'Etat », 1964, p. 312 et suiv. 

Espr i t  
— CASAMAYOR, « La Cour de sûreté de l 'Etat  », mars 1963, p. 478 

et suiv. 
— DAVID (Robert), « Indépendance de la magistrature ou indé- 

pendance des magistrats ? », août 1947, p. 269 et suiv. 
— THIBAUD (Paul), « Comment fonctionne la justice en Algé- 

rie ? », mai 1957, p. 850 et suiv. 
— THIBAUD (Paul), « Les atteintes à la sûreté de l 'Etat  », mars  

1961, p. 353 et suiv. 
Etudes juridiques 

— MATHIOT (André), « Commentaires de la Constitution de la 
V* République », « Le partage d'autorité entre le président 
de la République et le Premier ministre dans la Constitution 
du 4 octobre 1958 », novembre 1959, p. 12 et suiv. 

Gazette du Palais 
Audience solennelle de rentrée de la Cour de cassation du 
3 novembre 1946, n° 295. 

— DONNEDIEU DE VABRES (Jacques), Conclusions sur  C.E., 17 avril 
1953, Falco et Vidaillac, 1953-1, p. 300 et suiv. 

— ODENT (Raymond), Conclusions sur  C.E., 27 mai 1949, Véron- 
Reville, 1951-1, p. 138 et  suiv. 

Gazette des tribunaux 
De 1825 à 1939. 

Jurisclasseur périodique 
— LAVAU (Georges), « De quelques principes en matière d'épu- 

ration administrative », 1947-1, p. 553 et suiv. 
— SAUVAGEOT (André), Note sous C.E., 18 mai 1956, Diompietrini, 

1953-2, 9490. 
Justice 

Journal du Syndicat de la magistrature (mensuel depuis juil- 
let 1969). 
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